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Loi n.° 283, autorisant le Pouvoir Exécutif à intervenir mili- 
tairement dans la guerre actuelle. 

PRÉSIDEXCE DU MINISTÈRE 

Au nom do la Nation, lo Congrès de la Képubliquo 
décrèto, et jo promulgue, la loi suivante: 

Article unique. Lo Pouvoir Exécutif est autorisé à in- 
tervenir militairement dans la guerre actuelle au moment 
et de la maniòro qu'il jugera nécessaire nos liauts in- 
tórêts et à nos devoirs de nation libro et alliée do l'An- 
gleterre, et do prendre à cette fin los mesures oxtraor- 
dinaires que pourront réclamer les circonstances dn 
moment. 

Les Ministros de tous les Départoments do l'Etat sont 
charges do fairo imprimer, publicr et exécuter ce dé- 
cret. Fait au Siòge du Grouvernement de la Republique, 
et publié lo 24 Novombre 1914.—Manuel de Arriaga— 
Bernardino Machado — Eduardo Augusto de Sousa Mon- 
teiro— António dos Santos Lucas—Antônio Júlio da 
Costa Pereira de Eça — Augusto Eduardo Keuparth — 
A. Freire de Andrade—João Maria de Almeida Lima— 
Alfredo Augusto iÃshoa de Lima—José de Matos Sobral 
Cid. 
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Loi n.° 373, accordant au Pouvoir Exécutif les pouvoirs néces- 
saires pour garantir I'ordre dans le pays et pour sauve- 
garder les intérêts nationaux. 

PRÉS1DENCE MINISTÉRIELLE 

Au nom do la Nation, lo Congros do la Rópublique 
décrèto, ct jo promulgue, la loi suivanto: 

Article ler Sont accordés au Pouvoir Exécutif, dans 
la conjoncture actuolle ct tant quo persisteront les cir- 
constancos qui l'ont fait naitre, les pouvoirs nócessaires 
pour garantir I'ordre dans lo pays et sauvegarder les 
intéréts nationaux, ou pour paror à toutos éventualités 
oxtraordinairos do nature économiquo ou financiòre. 

Art. 2e Lo Pouvoir Exécutif rcndra compto au Con- 
gros, lors do sa premiere réunion, do l'usage qu'il 
aura fait dos pouvoirs à lui accordés dans l'article pré- 
cédent. 

Art. 3" Est abrogéo touto législation contraire. 
Los lilinistres do tous los Départoments de l'Etat sont 

chargés do faire imprinter, publier et exécuter co dé- 
cret. Fait au siògo du Gouvornemont do la République, 
et publié le 2 Septembre 1915.—Joaquim Teófilo Bra- 
ga— José de Castro—José Augusto Ferreira da Silva— 
João Catanho de Meneses— Vitorino Máximo de Carva- 
lho Guimarães — José Mendes Ribeiro Morton de Ma- 
tos— Augusto Luís Vieira Soares — Manuel Monteiro — 
Alfredo Rodrigues Gaspar — João Lopes da Silva Mar- 
tins Júnior. 

Décret n" 2:027, autorisant le Gouvernement à prendre pos- 
session, lorsqu'il le jugera convenable. des fabriques desti- 
nées à la production d'engrais et produits chimiques, ainsi 
que de leurs dépôts, matériaux et autres dépendances. 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 

Le Gouvernement étant tenu de prendre des mesures 
pour évitor que, de la paralysation dos fabriques d'en- 



grais et produits chimiques dans le pays, il resulte de 
graves prejudices pour 1'agriculture et autres industries 
nationalos, ainsi qu'un manque des substances nécessai- 
res pour la fabrication de munitions: 

Le Conseil de Ministres entendu: 
Usant do la faculte conférée au Gouvernement par la 

loi n° 373, du 2 Septembre 1915: 
Jo decrete ce qui suit: 
Article ler Le Gouvernement est autorisó à prendre 

possession, lorsqu'il le jugora convenable, au benefice 
de 1'agriculture et de 1'Etat, des fabriques destinóes & la 
production d'engrais et produits chimiques, de leurs ins- 
tallations, depots, appurtenances, ddpendances et anne- 
xes, ainsi quo des matiòres premieres, aussitôt (pie ces 
fabriques auront cessé leur exploitation. 

Art. 2C La prise do possession, qui est indépendante 
d'indemnisation préalable, sera faite avec l'intervention 
de l'administrateur de la commune ou du quartier et 
avec l'assistanco des intéressés, quand ceux-ci voudront 
y comparattre. 

| Io Cetto prise de possession comprendra l'usage et 
la jouissanco des immeubles oil seront installés la fabri- 
que, los depots, les dépondances et annexes, nonobstant 
l'existence d'un bail antérieur, enregistré ou non, et 
mêmp au prejudice d'un privilege quelconque. 

§ 2° Dans le proces-verbal de la prise de possession 
seront inventories tous les biens, avec specification de 
leur nature, qualité et quantité, mais sans determination 
de leur valeur, et avec l'intervention d'un expert, que 
l'administrateur nommera à cette fin. 

Art. 3° L'indeinnisation sera fixóe par une commis- 
sion composée de cinq membres, dont deux seront nom- 
més par l'État, deux par la partie intéresséé, et le cin- 
quième par tous de commun accord. 

§ Io En cas de désaccord, lo cinquiòme membre sera 
nomine par le Tribunal du Commerce, à la requOte do 
l'une quelconque des parties. 

| 2° L'indemnisation fixée, il n'y aura plus de recours. 
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Art. 4e II ne pourra pas étre procédé, sans l'autori- 
sation du Gouvernement, k la vente et adjudication des 
fabriques, de lours installations, dépendances et anne- 
xes et matiòres premieres, anxquels se rapporte l'article 
premier, aiusi que des édifices qu'ils occupent. 

Art. 5e Ce décret entro en vigueur immédiatoment et 
dès sa publication. 

Art. 6e Est róvoquée touto legislation contraire. 
Le Prósident du Ministèro et le Ministre do la Marine 

et les Ministres des autres portefeuilles sont tenus de 
s'y conformer et de le faire exécuter. Fait au Siège du 
Gouvernement de la Republique, et public le 6 Novem- 
bro 1915.—Bernardino Machado.— José de Castro— 
José Augusto Ferreira da Silva—João Catanho de Me- 
neses— Vitorino Máximo de Carvalho Guimarães—José 
Mendes Ribeiro Norton de Matos—Manuel Monteiro— 
Alfredo Rodrigues Gaspar — João Lopes da Silva Mar- 
tins Júnior. 

Loi n° 491, conféranl au Pouvoir Exécutif les pouvoirs néces- 
saires à 1'état d; guerre avec 1'Allemagne. 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 

Au nom de la Nation, le Congros de la Republique 
déerète, et jo promulgue, la loi suivante: 

Article unique. Sont conférés au Pouvoir Exécutif 
tous les pouvoirs nécessaires ii l'état de guerre avec 
1'Allemagne, aux termes de l'article 2Ge, n° 14, de la 
Constitution. 

Le Prósident du Ministòre et les Ministres de tous les 
portefeuilles sont charges de faire imprimer, publier et 
exécuter cette loi. Siège du Gouvernement de la ltépu- 
blique, 12 Mars 191G.—Bernardino Machado — Afonso 
Costa — Artur II. de Almeida Ribeiro—João Catanho de 
Meneses—José Mendes Ribeiro Norton de Matos—Vítor 
Ilugo de Azevedo Coutinho — Augusto Luís Vieira Soa- 
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res—António Maria da Silva—Alfredo Ilodriyues Gas- 
par—Frederico António Ferreira de Simas. 

Décret n° 2:270, donnant aux autorités policières ou adminis- 
trativos les moyens indispensables pour réprimer tout abus 
ou manque de civisme nuisible aux intérêts publics. 

MIXISTÈRE DE L'IXTÉKIEUR 

Daus la grave conjoncturo actuelle, ou, eu vertu de 
la guerre, la défeuse des intérêts nationaux et 1'impé- 
rieuse nécessité de niíiintenir ot défendre l'ordre public 
contre les alarmes non justifiées, obligent le Gouverne- 
meut à la plus rigoureuse et à la plus active vigilance, il 
est sans doute permis de compter sur le patriotismo 
éclairé de tous, pour éviter la divulgation de nouvelles 
fausses ou préjudiciables à la parfaite sflreté de l'État. 

Mais il est de la plus élémentaire prudence de munir 
l'autorité publique des moyens indispensables pour ré- 
primer tout abus ou manque de civisme nuisible aux in- 
térêts publics; en vue de quoi: 

Eu égard à ce que le Ministre de 1'Intérieur m'a re- 
présenté, et faisant usage de 1'autorisation accordée par 
les lois n° 373, du 2 Septembre 1915, et le n° 491, cfti 
12 Mars 1916: 

Le Conseil des Ministres entendu, 
Je décrète ce qui suit: 

Article 1" 11 est permis aux autorités policières ou 
administrativos de saisir ou faire saisir les journaux ou 
autres imprimés, écrits ou dessins, quel qu'en soit le 
mode de publication, ou seraient divulgués des bruits ou 
informations capables d'alarmer l'esprit public ou de 
causer un tort à 1'État, en ce qui regarde soit sa sflreté 
intérieure ou extérieure, soit des intérêts ayant rap- 
port à des nations étrangères, ou bien à des travaux de 
próparation ou exécution de la dófonse militaire. 
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Art. 2e S'il est fait, dans l'imprimé, écrit ou dessin 
publié, une affirmation portant atteinte à la dignité 
ou la bienséance nationale, ou s'il s'y trouve une 
des offenses ou crimes prévus dans le précédent arti- 
cle, aux alinéas b) et d) de l'article premier de la 
loi du 9, et dans l'article premier de la loi du 12 Juillet 
1912, on pourra ordonner, non seuloment la saisie pres- 
crito à l'article précédent, mais encore, s'il s'agit de jour- 
naux, la suspension de leur publication pour trois à trente 
jours. 

| Io Si l'affirmation, offense ou crime sont imputables 
à des sujets étrangers, on pourra par surcrolt ordonner 
1'expulsion de ceux-ci du territoire national, pour un 
temps non supérieur à trois ans. 

§ 2o La compétence pour la suspension de journaux 
ou pour 1'expulsion dont traite le § ler appartient ex- 
clusivement au gouverneur civil du district oil la publi- 
cation susdite aura lieu. 

Art. 3" La saisie autorisée par le présent décret et 
par les lois du 9 et 12 Juillet 1912, ne sera, en aucun 
cas, précédée de censure, mais toujours accompagnée et 
suivie des mesures complémentaires indispensables pour 
empôcher efficacement la circulation de 1'imprimé, écrit 
ou dessin saisi. 

Art. 4o La procédure prévue par les articles antó- 
rieurs n'exclut pas la poursuite do toute autre respon- 
sabilité criminelle devant le juge compétent et selon les 
rògles appropriées au cas. 

Art. .)e Sont révoquées toutes autres dispositions con- 
traíres. 

Le Ministre de l'Intérieur est tenu de s'y conformer 
et de le fairo exécuter. Siège du Gouvernement do la 
République, 12 Mars 1916.— Bernardino Machado.— 
Artur li. de Almeida Ribeiro. 
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Loi 493, autorisant le Gouvernement à mobiliser une industrie 
quelconque, quand les intérêts de la défense nationale 
I'exigeront. 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 

Au nom (lo la Nation, lo Congrès do la Republique 
décrète, et je promulgue, la loi suivante: 

Article ler Le Gouvernement est autorisé, toutes les 
fois que I'exigeront inéluctablement les intérêts de la de- 
fenso nationale et de 1'économie intórieure, à mobiliser 
une industrie quelconque et à prendre possession dos 
fabriques et ateliers, installations industrielles et leurs 
annexes, dépôts et dépendances respectifs. 

Art. 2® La prise de possession, qui est indépendante 
d'indemnisatiou préalable, sera réalisée avec 1 interven- 
tion de 1'administrateur de la commune ou quartier et 
avec 1'assistance des intéressés, lorsque ceux-ci voudront 
y comparaitre. 

§ Io Cette prise de possession comportera 1'usage et 
jouissance des immeublos ou seront insfalles la fabrique, 
les dépôts, dépendances et annexes, nonobstant 1'existence 
d'un bail antérieur, enregistré ou non, et rnême au pré- 
judice do toute espèce de privilege. 

§ 2o Sur le procès-verbal de la prise de possession 
seront inventoriós tous les biens, avec spécitication de 
leur nature, qualité et quantité, mais sans détermination 
de valeur et avec l'ibtervention d'un expert, que 1 adrni- 
nistrateur nommera à cette fin, et d un autre du choix 
de la partie intéressée, en cas que celle-ci veuille en 
nommer un. 

Art. 3® L'indemnisation correspondra au préjudice 
effectif subi chaque année par l'industriel, durant lo temps 
qu'il sera privé de ses biens, et lui sera vorséo à la 
fin de l'année civile correspondante. 

Art. 4° L'indemnisation sera fixée par uno commission 
composée de cinq membres, dont deux seront nommés 



10 

par l'Etat, deux technicians par l'autre partie intóressée, 
et le cinquiòmo par les unes et les autres do commun 
accord. 

| Io En cas de désaccord, le cinquiòme membro de la 
commission sera nommé par le président du Tribunal do 
Commerce à la requôte do l'une des parties. 

| 2o Les réclamations seront tranchées par la commis- 
sion en proeòs sommaire, que le Gouvernement réglera, 
en diplome spécial, avec recours cependant de ses dé- 
cisions au juge de la premiere chambre du Tribunal du 
Commerce de Lisbonne ou de Porto, suivant le district 
judiciaire de la cour d'appel ou sera situé 1'établis- 
sement. 

La compétence du juge s^, borne à constatar si les 
prescriptions des lois en vigueur et du réglement de la 
présente loi ont été observées par rapport à la fixation 
de 1'indemnité, et ses décisions sont sans appel. 

Art. 5e Lorsque les établissements mentionnés 1'ar- 
ticle 1" se trouveront installés en un édifice pris à bail 
1 Etat, à l'occasion de la prise de possession indiquée 
dans le même article, se substituora dês lors en droits 
et obligations au locataire taut que durera cette pos- 
session. 

Art. 6" L'Etat pourra aussi prendre possession, sans 
indemnité préalable, de tous les matériaux, dont il aura 
besoin aux fins indiquéos à Particle ler et se trouvant 
en magasin, en dépôt, retenus ou en transit, do telle 
lorme et en quelque partie du territoire portugais qme 
ce soit, et qtioique sounds aux formalités douanières. 

| Io L'indemnité correspondante sera fixée d'accord avec 
les dispositions des articles préeédents, en tenant com- 
pte des dépensos que 1'État aura à faire par suito de 
pavements de dettes ou autres charges portant sur los sus- 
dits matériaux. 

Art. 7e Les propriétaires des établissements indiqués 
aux articles 1" et 6e, ou d'autres individus quelconques 
qui, sous quelque forme que ce soit, dissimuleront, dété- 
ioreront ou rendront inutilisables la machinerie, lesoutils 
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et matériaux existants dans ces établissements ou dans 
leurs dépôts, dépendances ou annexes, en vue do se 
soustraire aux obligations imposées en cette loi, seront 
considérés comme ayant encouru la pénalité de 1'article 
478® du Code Pénal. 

Art. 8e Pour le contrôle des industries mobilisées par 
1'État, aux termes do 1'article ler, sera constituée uno 
commission spéciale formée de cinq membres, dont deux 
seront les représentants de la commission parlementairo 
des mines, industries et commerce de la Chambre des 
Députés; deux appartiendront à la commission du Sénat, 
et le cinquième sera représentó par un technicien nommé 
par le Gouvernement. La minoritó parlementairo des 
deux Chambres sera représentée dans la commission. 

Art. 9e Les dispositions de cette loi ne sont pas ap- 
plicables aux colonies. 

Art. 10® Le Gouvernement réglera au moyen de dé- 
crets, pour chaque cas et selon les circonstances, 1'admi- 
nistration des établissements auxquels se rapporte cette 
loi, et ouvrira des coínptes spéciaux pour les services 
divers, avec dispense dos dispositions renfermées dans 
1'article 4® de la loi du 29 Avril 1913. 

Art. lle Est révoquée toute législation contraire. 
Le Président du Conseil et les Ministres de tous los 

portefeuilles sont chargés de faire imprimer, publier et 
exécuter cette loi. Siege du Gouvernement de la Répu- 
bliquo, 12 Mars 1916.—Bernardino Machado.—Afonso 
Costa — Artur E. de Almeida Ribeiro—João Catanho 
de Meneses — José Mendes Iiibeiro Norton de Matos— 
Vítor Hugo de Azevedo Coutinho — Augusto Luís 1 íeira 
Soares — António Maria da Silva — Alfredo Rodrigues 
Gaspar—Frederico António Ferreira de Simas. 
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Décret n° 2:288, autorisant le Gouvernement à se servir de 
quelques navires réquisitionnés, aux termes du décret 
n" 2:229, pour la defense natíonale. 

MINISTÈRE DE LA MARINE 

Considérant les nócessités actuolles; 
Vu les lois n° 480, du 7 Février 1916, et n° 491, du 

12 Mars do la mdme annóe, et sous la proposition du 
Gouvernement de la République Portugaise; 

Jo décrète ce qui suit: 
Article 1" Le Gouvernement est autorisé à employer 

pour la défense natíonale, parmi les navires réquisitionnés, 
aux termes du décret n° 2:229, du 23 Février 1916, 
ceux qui par leurs caractéristiques pourront être utilisés 
dans les services auxiliaires de la même défense. 

Art. 2e Est révoqulè toute législation contraire. 
Les Ministres de tous les portefeuilles sont tenus de 

s'y conformer et de le faire exécuter. Siègo du Gouver- 
nement de la République, 20 Mars 1916.—Berxardino 
Machado — Antônio José de Almeida—António Pereira 
lieis — Luis Pinto de Mesquita Carvalho — Afonso Cos- 
ta—José Mendes Ribeiro Norton de Matos— Vítor Hugo 
de Azevedo Coutinho — Augusto Luís Vieira Soares — 
Francisco José Fernandes Costa — Joaquim Pedro Mar- 
tins— António Maria da Silva. 

* 

Loi n" 495, prescrivant de soumettre à la censure préventive, 
aussi longtemps que durera 1'état de guerre, les journaux 
et autre: imprimés ainsi que les manuscrits ou dessins sous 
quelque forme qu'ils soient publiés. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES 

Au nom de la Nation, lo Oongrès do la République 
décrète, et je promulgue, la loi suivante: 

Article ler Tant que durera 1'état de guerre, sont 
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soumis à la censuro prévontivo los feuilles journalières 
et autres imprimes, ainsi que les manuscrits ou dessins 
sous quelque forme qu'ils soient publiés. 

Art. 2® La censure éliminera tout co qui équivaut à 
divulgation de faux bruit ou information capable d'alar- 
mer l'esprit public, ou do causer du tort à l'État, en ce 
qui regarde soit sa súreté intérieure ou extérieure, soit 
les intérCts rclatifs à dos nations étrangères, ou encore 
les travaux de preparation ou execution de defense mili- 
taire, et pareillement tout ce qui est compris dans les 
alinéas b) et d) do Particle ler do la loi du 9 Juillet 1912, 
et dans Particle l®r de la loi du 12 du mOme mois et de 
la mêrne année. 

Art. 3® La censuro sera oxercéo par des commissions 
spéciales à cette fin nommécs par le Gouvernement pour 
celles qui fonctionneront dans les chefs-lieux des dis- 
tricts, ou par los gouverneurs civils pour celles qui fonc- 
tionneront dans los communes. 

Art. 4® Les publications, désignées Partido ler de 
cette loi, qui ne seront pas soumises à la censure ou qui, 
apròs qu'elles y auront étc* soumises, maintieudraient ce 
qu'il aura étó ordonné d'eliminer, seront saisies, aux 
termes du décret n.° 2:270, du 12 Mars 1916, et pour- 
ront en outre ôtre suspendues pour trois jusqu'a trente 
jours. 

| unique. Pour les publications périodiques, la pre- 
miere recidive entralnera lour suspension pour un temps 
non inférieur à trente jours, et pourra s'étendre, en cas 
de gravite, jusqu^à la fin de la guerre. 

Art. 5® Pour les transgressions mentionnées dans le 
précédent article, los responsables seront punis d'une 
amende de Õ03 à 2003, et en cas de récidive, outre le 
maximum de 1'amende, ils encourront encore la peine 
do prison correctionnelle non remissible, sans prejudice 
do la peine qu'entrainera le crime d'abus deliberté dela 
presse. 

Art. 6® Le crime d'abus de liberté de la presse et les 
transgressions auxquelles se rapporte Particle antérieur 
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seront jugés dans lo môme procès et sans intervention 
du jury, sauf lorsque lo crime sera du ressort des tribu- 
naux militaires. 

Art. 7® De cette manière sont restreintes les garan- 
ties consignees au n° 13e de 1'article 3® et dans 1'article 
59® de la Constitution Politique de la République Portu- 
gaise, et est révoquée touto legislation contraire. 

Les Ministres de tous los départements de 1'Etat sont 
tenus de se conformer à cette loi et de la fairo exécuter. 
Siège du Gouvernement de la République, 28 Mars, 
1916.—Bernardino Machado—António José de Almei- 
da—António Pereira Reis—Luis Pinto de Mesquita Carva- 
lho— Afonso Costa — José Mendes Ribeiro Norton de Ma- 
tos— Vítor Hugo de Azevedo Coutinho — Augusto Luis 
Vieira Soares — Francisco José Fernandes Costa—Joa- 
quim Pedro Martins — António Maria da Silva. 

Décret n° 2:308, réglementant 1'exécution de la loi n* 495, 
concernant la censure preventive. 

MINISTÈRE DE LINTÉR1EUR 

Eu égard à ce que m'ont reprósenté les Ministres de 
Plntérieur et de la Justice, et usant de la facultó que 
me confòro le n° 3® do 1'articlo 47® de la Constitution 
Politique de la Republique Portugaise : 

Je décrète ce qui suit: 
Article lcr La censure preventive établie par la loi 

n° 495, du 28 du mois courant, s'appliquera exclusive- 
ment à la matièro dósignée dans 1'article 2® de la 
môme loi. 

Art. 2e Les commissions de censure des districts se- 
ront nommóes par arrêté dn Ministère de 1'Intérieur, 
et celles des communes, par arrôté du gouverncur civil 
respoctif, et seront composées: 

a) A Lisbonne, de quinze membros; 
b) A Porto, de dix membres; 



c) Dans los autrcs chefs-lieux do district, do trois 
membros; 

d) Dans les communes, de deux membres. 
§ le Lorsque, pour un motif qnelconqne, des vacances 

so produiraient dans les susditos commissions, celles-ci en 
feront la communication k qui de droit, afin quo soient 
nornmés de nouveaux titulaires pour remplir les places 
dovenuos vacantes. 

| 2e Les commissions do district fonctionneront au 
siège du gouvernement civil, et cellos des communes, 
dans les administrations de la commune, les bureaux 
respectifs deva'nt fournir, aux unes ot aux autres, les 
éléments indispensables de fonctionnement, en personnel 
et en matériel. 

| 3e La Commission de Lisbonne fonctionnera en trois 
tours do cinq membres chacun, ot cello de Porto, en 
deux tours de cinq membres, qui se relèvéront journel- 
lement. 

| 4° La censure pourra Gtre exercée par les membres 
de la commission individuellement. 

Art. 3* Les commissions de censure des districts pour- 
ront correspondre directement et otliciellement, par la 
posto ou par le télégraphe, avec les Ministòres de l'ln- 
térieur, do la Guerre et de la Marine, et les commissions 
de commune, avec les gouverneurs civils respectifs. 

Art. 4e Les commissions do censure des districts et 
des communes seront, de preference, constituées par des 
officicrs de 1'armée on do la flotte. 

Art. 5e Les publications seront présentées à la cen- 
suro en épreuve de page et en trois exemplaires, dans 
la localité oú so feront leur composition et impression. 

| unique. Les commissions rendront tonjours l'une 
des épreuves à 1'intéressé, avec leur visa, dóposeront 
l'autre dans les archives, et réserveront la troisième aux 
effets de ce qui a été disposé dans l'art. 9e de ce décret. 

Art. 6e La censure, à laquelle les publications seront 
soumises suivant l'ordre do leur presentation, sera faite 
avec la plus grande célérité, et de manière h éviter au- 
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tant quo possible, (les contretemps ou dommages, tant 
en ce qui regarde l'information de reportage, qu'en co 
qui touclio 1'expédition postalo. 

| unique. Les heures pour la censure des publications 
périodiques du matin, do 1'après-midi, et du soir, une 
fois fixées par les commissions et annoncées, no pour- 
ront plus être altérées, sans quo les entreprises do 
presse aiont été préalablement entendues. 

Art. 7e La partie de la publication éliminéo par or- 
dre de la censure, no devra pas être remplacée; l'es- 
pace qu'elle occupait devant roster en blanc; à moins 
que, dans les limites de l'heure réglementaire, no soit 
approuvée par la commission respective la matière pro- 
posée pour en occuper la place. 

Art. 8® Lorsqu'uno publication quelconque ne lour 
aura pas été préalablemept soumise, les commissions de 
censure donneront immédiatement connaissancc du fait à 
1'autorité administrative ou policiòre, à l'effet de sa 
saisio. Pai-eillement, elles donneront à la méme autorité 
communication des éliminations qu'elles auront ordonné 
d'effectuer, afin que soit díiment contrOlée l'exécution de 
leurs déterminations, et pour que la saisie en soit faite, 
en cas que les susdites déterminations n'aient pas été 
observées. 

Art. 9® Dans 1'un quelconque des cas prévus à Parti- 
cle précédent, les commissions donneront connaissance 
de 1'infraction au tribunal compétent pour 1'application 
aux responsables des sanctions que lo cas exigera. 

| unique. Les communications mentionnées en cot ar- 
ticle et au précédent pourront être faites par 1'un quel- 
conque des membres de la commisssion respectivo, mais 
toujours au nom de cette commission. 

Art. 10® La suspension des publications, toutes les 
fois qu'elle devra avoir lieu, sera ordonnée par le gou- 
verneur civil du district, sur l'information des commis- 
sions de censure. 

| unique. De la décision du gouverneur civil ordon- 
nant la suspension pour plus de cinq jours, il pourra 
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être interjeté appel, sans eflet suspensif, au Ministre de 
rintérieur. 

Art. llc Est révoquée toute législation contraire. 
Les Ministres de rintérieur et de la Justice sont to- 

nus de se coniormer aux dispositions de ce décret et de 
les fairo exécuter. Siège du Gouvernenicnt de la Répu- 
blique, 31 Mars 1916. — Bernardino Machado—An- 
tónio Pereira lieis — Luis de Mesquita Carvalho. 

Décret n° 2:311, autorisant le gouverneur général de Mozam- 
bique à prendre toutes les mesures militaires, administra- 
tives, de police, économiques et financières en vue de 
1'état de guerre. 

MINISTÈRE DES COLONIES 

Eu égard aux circonstances spéciales de la province 
de Mozambique; et 

Usant des facultés conférées au Pouvoir Exécutif par 
la loi n° 491, du 12 Mars 1916: 

Sur la proposition du Ministre des Colonies, et le 
Conseil des Ministres entendu; 

Je décrète ce qui suit: 

Article ler Le gouverneur général de Mozambique est 
autorisó à prendre toutes les mesures militaires, admi- 
nistra tives, de police, économiques et financières en vue 
de 1'état de guerre, selon ce qu'il lui semblera le plus 
convenable aux intérêts nationaux, tout en rendant 
compte au Gouvernement de l'usage qu'il fera do ces 
pouvoirs extraordinaires. 

Art. 2" Sont révoquóes toutes dispositions en sens con- 
traire. 

Le Président du Ministère et les Ministres de tous les 
portefeuilles auront à s'y conformer et à le faire exécuter. 

Siège du Gouvernement de la République, 31 Mars 
1916.—Bernardino Machado — António José de Almei- 
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da —António Pereira Peia—Luis de Mesquita Carva- 
lho— Afonso Costa — José Mendes Ribeiro Norton de 
Matos— Vítor Hugo de Azevedo Coutinho — Augusto 
Luis Vieira Soares — Francisco José Fernandes Costa— 
Joaquim Pedro Martins — António Maria da Silva. 

Décret n° 2:313 réglant le service de passeports et interdi- 
sant 1'entrée, en territoire portugais, aux sujets allemands 
et à ceux des nations ailiées de I'Allemagne pendant tout 
le temps que durera 1'état de guerre. 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

Eu égard à co que m'ont représenté les Ministres de 
l'Intérieur, de la Guerre et des Colonies, et usant de 
1'autorisation accordée par les lois n° 373, du 2 Septem- 
bre 1915, et n° 491, du 12 Mars 1916; 

Le Conseil des Ministres entendu; 
Je décrète ce qui suit: 

Article 1" II est défendu aux sujets allemands et k 
ceux des nations ailiées à I'Allemagne, d'entrer dans le 
territoire de la République, tout le temps que durera 
l'état de guerre. 

§ unique. Les auteurs d'infractions aux dispositions de 
cet article seront jugés par les tribunaux militaires et con- 
damnés, lorsqu'ils ne seront pas passibles d'une plus 
grande pónalité, k l'emprisonnement militaire de 1 à 3 
ans, s'ils sont du sexe masculin, ou k la prison cor- 
rectionnelle pour le mêrne laps de temps, irrémissible, 
et à l'amende correspondante, s'ils sont du sexe lémi- 
nin; et, en tous cas, ils seront expulsés du territoire de 
la République. 

Art. 2e Les étrangers ressortissants d'autres na- 
tions sont admis, k la condition de produire un pas- 
seport des autorités du pays d'oii ils proviennent, ou 
des agents diplomatiques ou consulaires de la nation à 
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laquelle ils appartiennent, contresignés par les agents 
diplomatiques ou consulaires portugais, s'il y en a, de la 
localité d'oh ils sortiront. 

| unique. Le passeport sera muni de la photographic 
du voyageur, de la signature de celui-ci et du cachet de 
1'autorité qui l'aura contresigné, en partie appose sur le 
portrait. 

Art. 3C Lorsque le voyageur étranger ne séra pas 
muni de passeport, ou qu'il ne l'aura pas dans les con- 
ditions requises, le Gouvernement pourra l'autoriser à 
légitimer son identité au moyen do caution donnéo par 
l'agent diplomatique ou consulaire du pays de sa natio- 
nalité, accrédité on Portugal. En ce cas le voyageur sera 
accompagné par un agent de police depuis lelieu de son 
entree jusqu'au lieu du cautionnement. Si h cot effet 
1 agent est obligé de sqrtir de la localité, les frais de son 
transport d'allor et retour et de nourriture seront payés 
par le voyageur. 

Art. 4' In saui-conduit pourra étre accordé aux 
voyageurs espagnols résidant à la frontière et connus 
comme appartenant à la catégoire de ceux qui, pourun 
commerce permanent ou une autre occupation légitime, 
entrent en territoire portugais, à condition toutefois que 
1'autorité administrative du point d'entrée trouve que 
lour identité est díiment justifiée, et qu'il n'y a aucun in- 
con vénient à lour accorder une telle concession. 

Art. 5e Le passeport sera produit dans les ports, 
têtes de ligne du chemin de fer et autres points de la 
irontiòre aux agents de la police d'émigration; à défaut 
de cenx-ci aux autorités administratives, douanières ou 
de la garde fiscale et leurs délégués, ou à d'autres auto- 
rités que le Gouvernement désignera. L'autorité à qui 
le passeport sera présenté y apposera son «visa», daté 
et signé, avec mention du lieu ou le voyageur se pro- 
pose de s arrêter, selon sa propre déclaration. 

Art. 6e Si 1'étranger est voyageur en transit, le fonc- 
tionnaire qui apjiosera le visa, exigera de lui la déclara- 
tion du temps qu'il a l'intention do demeurer en territoire 
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portugais, et il l'inscrira sur le passoport ot en donnera 
avis h 1'autroitó à laquelle incombe lecontrôle au lieu de 
sortie, afin qu'elle vérifie si la déclaration du voyageur 
n'a pas été éludée. 

Art. 7® Alors même que le séjour du voyageur en tcr- 
ritoire portugais ne dépassera pas quarante-huit heures, 
l'agent qui apposera le visa devra aussi en faire commu- 
nication à 1'autorité administrativo de la localitó ou des 
localités oil le voyageur compte s'arrêter. 

Art. 8® Si le voyageur veut roster plus de quarante- 
huit heures sur le territoire de la Republique, il devra 
dans les promiòres vingt-quatre heures, comptées à par- 
tir de son arrivée, se présenter au préfet de police, aux 
chefs-lieux de district, et à l'administrateur de la com- 
mune dans les autres regions, pour légitimer sa rési- 
dence et recevoir le titre correspondant. 

Art. 9® Les administratours de la commune donneront 
immódiatement connaissance au préfet de police respec- 
tif des titres de residence qu'ils auront accordés. Et les 
préfets de police, sans délai, en feront la communica- 
tion au Ministre de 1'Intérieur, ainsi que cello des billets 
de résidence qu'ils auront eux-mémes délivrés. 

Art. 10® Lo permis de résidence ne dépassera pas le 
délai de trente jours, mais ce délai pourra être successi- 
vement prorogé. L'autorisation accordée pourra être re- 
tirée en tout temps, lorsque la chose semblera conve- 
nable. 

Art. 11® Les étrangers résidant sur le territoire por- 
tugais avant la publication de ce décret, sont ohligés de 
solliciter, dans un délai de huit jours, un permis de ré- 
sidence, qui leur sera délivré pour un espace de temps 
non supérieur à six mois, mais pouvant Ctro prorogé. Le 
permis de résidence pout en tout temps étre retiré. 

Art. 12® Le Gouvernement est autorisó à empêchor 
1'entrée sur le territoire de la République à tout étran- 
ger, alors méme qu'il présenterait un passeport avec 
toutes les formalités légales, si cet étranger est suspect, 

iqs il y a contre lui quelquo prévention. 
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Art. 13" L'étranger qui onfreindra l'uno quelconqut 
des dispositions ci-dessus énumérées, sera immédiate- 
mont chassó du territoiro national, s'il n'oncourt pas 
d'autre pénalitó, car en ce cas, l'oxpulsion ne sera effec- 
tuée qu'apres que la susdite pénalitó aura été purgée. 

Art. 14" Aux Portugais de l'un ou l'autre sexe, qui 
voudraient aller à 1'étranger, il sera exigé la présenta- 
tion de passeport délivré par la prófecture de police de 
leur lieu natal ou de leur residence. Sur le passaport 
sera collée la pliotographie du voyageur, avec sa signa- 
ture, s'il sait écrire, et il sera appose, du nioins en par- 
tie, sur le susdit portrait le cachet blanc de la prefecture 
de police. 

§ 1° Le passeport est valable durant une année, mais 
chaque fois que le voyageur, durant cette période, sor- 
tira pour aller à l'étranger, il devra le présenter ii la 
préfecture de police pour le faire viser, sans quoi le pas- 
seport cesserait d'etre valable. 

§ 2° Avant la concession du passeport et de chaque 
visa, le voyageur fera la déclaration, écrite et signée, 
par lui ou, s'il ne sait pas, et sur sa demande, par un 
tiers, du pays ou des pays ótrangers ou il veut se diri- 
ger, et des motifs et but de son voyage. Cette déclara- 
tion restera déposée aux archives de la Préfecture. 

| 3° Aux Portugais du sexe masculin, íigés de plus de 
16 et de moins de 45 ans, il ne sera délivré de passe- 
port que sur présentation d'un document prouvant qu'ils 
ont été définitivement jugés incapables de tout sendee 
militaire, aux termes du décret n° 2:287, du 20 Mars, 
1916, ou que leur sortie a été autorisée par le Ministro 
do la Guerre, aux termes du décret n.° 2:305, du 30 
Mars 1915. 

Art. 15" Aux Portugais résidant sur la frontiòre et 
qui, avant la publication du présent décret, travaillaient 
déjà en Espagne, comme ouvriers, travailleurs ruraux 
et pôcheurs, ou qui y allaient pour un commerce perma- 
nent, quel que soit leur âge et alors méme qu'ils n'auront 
pas été jugés définitivement incapables pour le service 
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militaire, leur identité une fois vérifiée, il pourra êtro 
permis de continuer à aller en Espagne, pour un cer- 
tain temps, sans passeport, moyennant un sauf-eon- 
duit ou une feuille de route, délivrés par l'autorité admi- 
nistrative, après obtention du permis respectif du Minis- 
tre de la Guerre, anx termes du décret n° 2:305, du 30 
Mars 1916. 

Art. 16® Les étrangers non compris dans 1'article ler, 
pouvent sortir du territoire portugais avec un passeport 
délivré par les prefectures de police ou par les autorités 
diplomatiques ou consulaires de leur nationalité, mais 
avec le visa des prefectures de police. 

Art. 17e Est suprimé, tant pour 1'entrée que pour la 
sortie des voyagours, le contrôle exercé jusqu'à present 
par les anciens employes des delegations do police des 
ports de Lisbonno et de Porto, abolies par 1'article 12® 
du décret du 17 Juillet 1871, et qui se trouvent adjoints 
aux prefectures de police respectivos, et sont d'ores et 
et déjà affectós au service de la police repressive d'émi- 
gration, continuant toutefois à être payés, comme jusqu'à 
présent, par la dotation budgétaire de la situation oil ils 
se trouvent. 

Art. 18e Co décret entrera immédiatement en vigueur. 
Art. 19e Est révoquée toute legislation en sens con- 

traire. 
Les Ministres de tous les portefeuilles ont à s'y con- 

íormer et à le faire exécuter. Siòge du Gouvernement de 
la République, 4 Avril 1916.—Bernardino Machado — 
António José de Almeida — António Pereira liei*—Luis 
de Mesquita Carvalho — Afonso Costa — José Mendes 
Ribeiro Norton de Matos— Vítor Hugo de Azevedo Cou- 
tinho—Augusto Luís Vieira Soares — Francisco José 
Fernandes Costa—Joaquim Pedro Martins—António 
Maria da Silva. 



Décret n° 2:336, enjoignant d'élargir la constitution de la 
commission créée par le décret n° 2:237, du 24 Février, 
1916. 

MINISTÉRE DE LA MARINE 

Considérant que dans quelques navires réquisitionnés, 
aux termos du décret n° 2:229, du 23lFévrier écoulé, 
ont été terminées les réparations indispensables pour 
lour affectation ;i uno exploitation commerciale, et consi- 
dérant qu'il conviont de commoncer cette exploitation 
pour le compte do l'Etat, en ce qui concerne les navires 
considérés comme étant en état do naviguer; 

Usant des facultés quo me confèrent les lois n° 480, 
du 7 Février, et n° 491, du 12 Mars do 1'année co'uranto; 

Je décrète, sur proposition du Gouvernoment, ce qui 
suit: 

Article 1" Est élargie la constitution do la'commission 
créée par le décret n° 2:237, du 24 Février 1916, par 
l'adjonction do trois nouveaux officiers do marine et d un 
officior de l'administration navalo. 

Art. 2e Les officiers désignés dans le décret n° 2:237, 
du 24 Février, 1916, conjointement avec un des officiers 
do marine mentionnés au précédent article, constitueront 
une Première section à laquelle appartiennent los attribu- 
tions indiquées au susdit décret et colles du décret 
n° 2:242, du ler Mars 1916. 

Art. 3e Deux des officiers de marine et l'officier de 
l'administration navalo, mentionnés à 1 article premier, 
constitueront une secondo section, à laquello appar- 
tiondra, sous les indications du Ministro du 1 ravail et do 
la Prévoyance Sociale, l'exploitation commerciale dos na- 
viros réquisitionnés, aux tormes du décret n° 2:229, du 
23 Février 1916, qui seront présentés, comme étant en 
état de naviguer. 

§ unique. Toutes les réqnisitions pour cbargemont ou 
transport de passagèrs seront faites par 1'intermédiairo 
du Ministére du Travail et do la Prévoyance Sociale. 



Art. 4" II appartiendra encore à la soconde section, 
d accord avec lo Ministre do la Marino, ot après quo 
l'exploitation aura été commencéo: Io Do déterminer, 
quand bosoin sora, los améliorations et réparations 
indispensablos des navires à sa charge; 2o D'acquérir 
lo matériel fixe et do consommation nécessairo à cos n a- 
vires; 3o Do consultor, on cas do bosoin, lo personnel 
technique compétont; 4o Do réquisitionner lo personnel 
nécessairo pour les écritures ot 1'expédiont. 

Art. 5e Seront ouvorts, au Ministòre des Finances, en 
favour du Ministòre du Travail et do la Prévoyanco Sociale, 
les crédits oxtraordinairos indispensables pour pourvoir 
aux premiòres déponses résultant de l'exploitation eom- 
tnerciale des navires à la charge de la seconde section. 

Art. 6e Toutes les dépenses faites sur les susdits na- 
vires jusqu'à la date do lour remise pour l'exploitation 
mentionnée sont du ressort de la secondo section. 

Art. 7e Lo Gouvernemont fera publier los ròglements 
nécossaires aux services do l'exploitation. 

Art. 8e Est révoquée la législation contraire. 
Los Ministros de tous les Départomonts de l'État sont 

tenus de s'v conformor et de le fairo exócuter. Siògo du 
Gouvernemont do la République, 17 Avril 1916.—Ber- 
nardino Machado — António José de Almeida — An- 
tônio Pereira lieis—Luís Pinto de Mesquita Carvalho— 
Afonso Costa — José Mendes Ribeiro Norton de Matos— 
Vítor Ilugo de Azevedo Coutinho — Augusto Luís Vieira 
Soares—Francisco José Fernandes Costa—Joaquim Pe- 
dro Martins — Antônio Maria da Silva. 

La première édition de la brochure contenant 
le Décret n° 2:350 du 21 Avril 1916, ainsi que les 
Décrets n" 2:355 du 23 Avril et 2:377 du 9 Mai 
de la même année, se rapportant à la condition ju- 
ridique des sujets ennemis, est épuisáe. Ces Dé- 
crets ont été réimprimés à lafln du présent volume- 
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Décret n° 2:352, établissant ía censure pour toute correspon- 
dance postale expédiée du territoire de la République pour 
les pays étrangers et de ceux-ci pour le territoire de la Ré- 
publique, et le régime actuei de censure télégraphique. 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA Pit É YO Y AN CE SOCIALE 

Etant donué la nécossitó absolument urgente et indis- 
pensable d'exercer lo controlo et la censure sur la cor- 
rospondance postale venuô de 1'étranger ou destinéo à 
1'étrauger; 

Usant des facultés confórées au Pouvoir Exécutif par 
la loi n° 491, du 12 Mars 191o; 

Le Conseil de Ministres entendu: 
Je décròte ce qui suit: 

Article Premier. Tant quo subsistera l'état de guerre, 
toute la correspondance postale expédiée du territoire do 
la République Portugaise aux pays étrangers, ct cello 
provenant de pays étrangers et destinées au territoire 
de la République Portugaise, ou en transit, §ont sou- 
mises au contrôle et à la censure. 

| unique. II en sera de niOmo pour la correspon- 
dance éeliangée entre la métropole et les colonies. 

Art 2e Le contrfdo et la censure seront exercés en 
ouvrant la correspondance susdite, en laissant aller à sa 
destination celle qui sera jugée inoffensive, et en saisis- 
saut celle qui sera jugée nuisible aux intéréts nationaux 
ou à ceux des nations alliées. 

| unique. La correspondance, dont la circulation est 
permise, sera rcfermée au moyen de bandos de papier 
spéciales, niontrant que l'ouverture a été pratiquée par 
1'autorité compétente. 

Art. 3" La correspondance saisie aux termes du pré- 
cédent article sera détruito par lo feu à l'occasion de la 
saisie. 
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§ unique. Si la susdito correspondence contiont des 
titres ou des valeurs ces titres ou valeurs seront assu- 
jettis au régime établi au paragraphe b) do l'article 41° de 
l'organisation des postes et télégraphes, du 24 Mai 1911. 

Art. 4" Pour 1'application de ce décret, on eoniprendra 
sous lo nom de correspondance postale tout ce qui se 
trouve désigné au § unique de l'article 4e, au § l®r de- 
l'article 12®, à l'article 14e et à l'article 158® du règle- 
ment du 10 Décombre 1892, et, en outre, les colis pos- 
taux désignés au décret du 22 Aoflt 1911. 

Art 5® Le contrôle et la censure seront exerces aux sta- 
tions centrales de la poste do Lisbonne et Pôrto, par des 
commissions spéciales de trois membros, nonimés par 
arrOté du Ministère des Affaires Etrangeres, l'un de ces 
membros étant du choix de ce Ministère et les autres, 
proposés l'un par le Ministère de la Guerre et l'autro 
par le Ministère du Travail; et aux stations télégrapho- 
postales des sièges des districts de Funchal, d'Angra do 
Heroísmo, de Horta et de Ponta Delgada, également par 
des commissions de trois membros nommés de la mêmo 
manièro, deux cependant l'étant sur la proposition du 
Ministère de la Guerre, et l'un sur proposition du Mi- 
nistère du Travail. 

Art. 7® La surintcndanee des services relatifs à la 
censuro de la correspondance postale et télégraphique 
internationale reste dans les attributions du Ministère des 
Affaires Etrangères, et cello relative àla correspondance 
télégraphique nationale appartiondra au Ministère de 
1'Intérieur. 

Art. 8® Les individus qui, ea vertu de ce décret, sont 
chargés do la censure postale et télégraphique, sont obli- 
gés au secret professionnel, dont la violation sera passi- 
ble de la punition prévue dans l'article 290° du Code Pé- 
nal, sans préjudice d'une autre pénalité, applicable au 
cas, et do la sanction disciplinaire respectivo. 

Art. 9® Co décret entrera immédiatement en viguenr et 
sera sournis à l'appréciation du Congrès de la Képubli- 
que à 1'oceasion de sa preinièro sóance. 
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Art. 10" Est révoquée toute legislation en sens con- 
traire. 

Les Ministres de tons les portefeuilles doivent s'y con- 
former et le faire exécuter. Siège du Gouverneiuent de 
la Republique, 20 Avril 1916. — Bernardino Macha- 
do— Antonio J Osi' de A meida— António Pereira heis 
Luís de Mesquita Carvalho — Afonso Costa — José Men- 
des Ribeiro Norton de Matos— \ >tor Hugo de Azevedo 
Coutinho —Augusto Luis Vieira Soares — Francisco 
José Fernandes Costa —Joaquim Pedro Martins —An- 
tónio Maria da Silva. 

Décret n° 2:366, autorisant la prorogation du délai pour I'in- 
ventaire des biens. dont il est question au décret n° 2:350, 
sur le bannissement, du Portugal, des sujets allemands , 
créant 1'lntendance des biens des ennemis, et réglant sa 
constitution et son fonctionnement. 

MINISTKRE DES FINANCES 

Eu égard à ce qui m'a été represente par les Minis- 
tres de la Justice, des Finances et du Travail; 

Usant des autorisations accordées par les lois n° 373, 
du 2 Septembre 1915, et n° 491, du 12.Mars 1910. 

Je décrète ce qui suit: 
Article 1" Le Ministre des Finances pourra, sur la 

demande des intéressés, par un arrôté publié au Journal 
Officiel, proroger le délai auquel se rapporte 1 article 19 
du decret n° 2:350, du 20 Avril 1916, lorsque des cir- 
con stances dignes de consideration 1 exigcront. 

Art. 2® Pendant le temps que durera la situation dé- 
terminée par 1'état de guerre, YIntendance. des biens des 
ennemis, corps collectif constituo par un nombre \ aria- 
ble de membres, non inférieur à cinq, tonctionnera au 
Ministère des Finances, et directement subordonnée au 
Ministre de ce portefeuille, et sera chargée de: 

1° Avoir la surintendance dans 1 administration des 
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biens inventoriés au continent do la Republique et aux 
lies adjacentes, en vertu des décrets nos 2:350 et 2:355, 
du 20 et du 23 Avril 1916, d'accordavecles instructions 
qu'elle rocevra du Ministre; 

2° Informer et donner avis sur toutes les questions 
qui lui seront soumises; 

3' Examiner les comptes des dépositaires-administra- 
teurs, toutes les fois qu'elle le jugera nécessaire, et ré- 
gler pour le moins, tous les trois raois, les responsabili- 
tés respectives; 

4° Donner des instructions aux Procureurs de la Re- 
publique, aux secretaires des Tribunaux du Commerce 
et aux dépositaires-administrateurs; 

5o Exercer, dans la partie appropriée, les attributions 
de curateurs-contrôleurs, aux termes de l'article 235® du 
Code de Procedure Commerciale et les dispositions pa- 
rallòles; 

6° Provoquer la liquidation des biens des ennemis lors- 
qu'il n'en resultera aucun inconvénient; 

7° Et, en general, exercer, par delegation du Ministre, 
directement ou en son nom, toutes les attributions qui 
appartiennent au Ministère des Finances, en vertu des 
ddcrets nos 2:350 et 2:355, et autres diplômes concer- 
nant les biens de sujets ennemis. 

| 1° L Intendance organisera son ròglement interne, 
qui etablira les regies de son fonctionnement et celui du 
bureau respectif, ainsi que celles qui devront fitre obser- 
vées par les dépositaires-administrateurs en vue du meil- 
leur accomplissement de leurs fonctions. 

| 2° L'Intendance pourra correspondre, ofliciellement 
et gratuitement, avec toutes les autorités, corporations, 
bureaux, fonctionnaires, et mOme avec des particuliers, 
aussi bien par la poste que par le télégraphe. 

Art. 3® Les membres de L'Intendance seront nommés 
par lo Ministre des Finances, par un arrOté ministériel, 
parmi les individus qu'il jugera avoir les aptitudes né- 
cessaires, et qui exerceront gratuitement leurs fonctions, 
sans prejudice du remboursement des dépenses qu'ils se- 
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ront obligés de faire, desquelles seront débitées les admi- 
nistrations respectives. 

Art. 4C Subordonné à 1'Intendance, fonctionnera un 
bureau, qui aura à sa charge 1'expédient des affaires res- 
pectives, 1'organisation des procòs, la comptabilité que 
le règlement interne désignera et tous les autros servi- 
ces dont il sera chargé. 

Ce bureau sera dirigé par un employe du Ministòre 
des .Finances, choisi, si possible, parmi ceux qui se 
trouvent en disponibilité, et aura les commis jugés né- 
cessaires, provenant d'un Minis tère quelconque, et choi- 
sis, de preference, de la même classe de disponibles. 

L'Intendance fera au conimandement de la police civi- 
que la réquisition des gardes et agents qu'il faudra pour 
les fonctions de garçons de bureau, et qui seront préle- 
levés parmi ceux qui seront en service modéré. 

Art. 5C L'opposition à l'inventaire des bions des su- 
jets ennemis, ordonné en execution des décrets n0* 2:350 
et 2:355, peut être faite prés lo juge president du Tri- 
bunal par les interesses au moyen de simple requête, 
immédiatement instruite avec tous les documents propres 
à prouver les faits et droit allégués, dans un délai de 
cinq jours, à compter du commencement de l'actede l'in- 
ventaire ou de la date du present décret, en ce qui 
concerne les inventaires en voie d'exécution. 

| Io Si le juge, apròs que le Ministere Public aura 
été entendu, considere l'opposition commo bien fondée, il 
prononcera incontinent un arrêt ordonnant que les biens 
en question soient exclus de l'inventaire et restitués à 
leurs propriétaires respectifs. De cet arret, il pourra 
être interjeté appel à la cour d'appel avec eff'et sus- 
pensif. 

| 2° Si le juge declare mal fondée l'opposition, il ne 
pourra pas être interjeté appel de son arrêt; mais les 
intéressés peuvent mettre obstacle aux termes des arti- 
cles 916° et suivants du Code de Procédure Civile, dans 
la partie applicable, lequel obstacle sera présenté dans 
un délai de dix jours à partir de celui de Turret jugeant 
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mal fondée l'opposition. et proces-verbal en sera dressé 
et annexe au procès d'inventaire. 

§ 3o Un tiers pourra également mettre opposition et 
obstacle à 1'inventaire, suivant les voies' et moyens indi- 
qués dans le present article et ses paragraphes, et dans 
les articles 922e et suivants du Code de Procedure Ci- 
vile, dans la partie applicable. 

| 4o La mise d'obstacle à laquelle se rapportent les 
|§ 2o et 3o de cet article nest pas dépendante de l'oppo- 
sition préalable en simple requête. 

§ õ° Dans les incidents de l'opposition et obstacles, il 
sera exigé des irais préjudiciaux, et les frais et dépens 
seront comptés conformément aux régies gónérales. 

Art. 6e Les procòs relatifs au dépôt, à 1'administra- 
tion et liquidation des biens ennemis, et tous leurs pré- 
jiaratoires et incidents, ainsi que tous autres actos des 
tribunaux y relatifs, auront toujours lieu sans l'interven- 
tion de jury. 

Art. 7e Les dépositaires-administrateurs enverront 
mensuellement à 1'Intendance une copie des comptes re- 
mis au Tribunal, aux termes de l'article 234e du Code 
de Procédure Commerciale. 

Art. 8e Les dépositaires-administrateurs rendront com- 
pte de leur administration directement au Ministère des 
Finances par 1'Intendance. 

Art. 9e Les secretaires du Tribunal du Commerce re- 
mettront à 1'Intendance des copies des inventaires des 
biens en administration, au fur et à mesure qu ils seront 
termines. 

Art. 10e Le present décret entrera immédiatement en 
vigueur et sont révoqnées toutes dispositions contraíres. 

Les Ministres de la Justice, des Finances et du Tra- 
vail et Prévoyance Sociale auront à s'y conformer et à 
le faire executor. Siège du Gouvernement de la Républi- 
que, 4 Mai 1916.—Bernardino Machado--Luis de Mes- 
quita Carvalho — Afonso Costa—António Maria da Silva• 



31 

Loi n.° 523, publiée en supplément au Journal Officiel, du 4 
Mai, et autorisant le Pouvoir Exécutif à exercer I'attribu- 
tion du n" 16° de Particle 26° de la Constitution Politique 
de la République Portugaise. 

PRÉSlDENCE DE LA REPUBLIQUE 

Au nom de la Nation, le Congros de la République 
décrète, et je promulgue, la loi suivanle: 

Article ler Le Pouvoir Exécutif est autofisé à exercer 
1'attribution du n° 16° de 1'article 26e de la Constitu- 
tion Politique de la République Portugaise, autant qu'il 
sera nécessaire pour garantir la défense de la Républi- 
que et assurer l'ordre dans tout le pays. 

Art. 2® Est révoquée toute législation contraire. 
Le Président du Ministère et Ministre des Colonies et 

les Ministres des autres départements de l'État sont to- 
nus de s'y conformer et de le faire exécuter. Siège du 
Gouvernement de la République, 4 Mai 1916.— Bernar- 
dino Machado — António José de Almeida — António 
Pereira Reis — Luís de Mesquita Carvalho — Afonso 
Costa — José Mendes Ribeiro Xorton de Matos—Vítor 
Ilugo de Azevedo Coutinho—Augusto Luís Vieira Soa- 
res — Francisco José Fernandes Costa — Joaquim Pedro 
Martins António Maria da Silva. 

Arrêté ministériel n° 667, décidant la création, dans la Sec- 
tion de la Commission d'Administration des Services de 
Transports Maritimes, d'un Conseil Administratif, et en ré- 
glant la constitution. 

MINISTÈRE DE LA MARINE 

Attendu que les responsables pour la gérance de fonds 
publics sont sujets à 1'examen et liquidation de leurs 
comptes, aux termes de la législation en vigueur; attendu 
que dans le môrne cas se trouve la Commission d'Admi- 
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nistration des Services de Transports Maritiines, créée 
par le décret n° 2:237 du 24 Février, et réorganisée par 
celui du 17 Avril écoulé, et attendu qu'il convient de 
régler un organe si important du service public: 

Le Gouvernement dê la Itépublique Portugaiso, par 
1'intermédiaire du Ministre do la Marine, ordonne que, 
dans la lèro Section de cetto Commission, soit cróé un 
Conseil Administratif, qui sera composé du chef de 
la susdite Section, de l'officier de marine venant après 
lui en grade ou en ancienneté, et de l'officier d'adminis- 
tration navale en service dans la même Section, le pre- 
mier servant de président, et le dernier de secrétaire- 
trésorier. Ce Conseil prósentera ses comptes, aux ter- 
mos de Particle 249" du décret n° 1:831, du 17 Aoht 
1915, à la Commission Permanente Liquidatrice de Kos- 
ponsabilités, se réglant, dans la partie applicable, sur 
le règlement do 1'Administration du Trésor Naval, du 
10 juin 1910. II est pareillement déterminé que la com- 
mission sus-mentionnée organisera un eompte correspon- 
dant de ses recettes et dépenses, embrassant la période 
allant de la date de sa constitution au 17 du mois 
écoulé, le nouveau Conseil se chargoant de régler ses 
comptes à partir do cette date. . 

Siège du Gouvernement de la Képublique, 12 Mai 
1916.— Le Ministre do la Marine, l "dor Hugo de Aze- 
vedo Coutinho. 

DépSche ministérielie autorisant 1'lntendance des Biens des 
Ennemis à accorder la prorogation du délai auquel se rap- 
porte I'article I" du décret n° 2:366, du 4 du courant. 

MINISTKRE DES FINANCES 

A tclles fins que de raison, la dépôche suivante est 
publiée: 

J'autorise 1'Intendance des Biens des Ennemis à ac- 
corder la prorogation du délai auquel se rapporte Parti- 
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cie premier du décret n° 2:36b, du 4 du còurant, lois- 
que, par suite des motits justifies allégués par les sollici- 
teurs, elle la jugora utile. 

Cette délégation est faite dans les termos et pour les 
effets du n° 7 de 1'article 2" du décret cité. 

J'ordonne la publication de la présonte dépôche. 
Lisbonne, 12 Mai 1916.—Le Ministre des Finances, 

Afonso Costa. 
Lisbonne, 13 Mai 1916.—Le Socrétairo do 1'Inten- 

dance, Daniel Rodrigues. 

Décret n° 2:392 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGERES 

Eu ógard h ce qui m'a été roprésenté par los Ministres 
de tous les portefeuilles ; 

Usant de 1'autorisation accordée par la loi n° 149, du 
12 Mars, 1916: 

Je décrète ce qui suit: ^ 
Article 1" Est prorogé pour cinq jours, comptés à 

partir de la publication du présent décret, le délaP au- 
quol se rapporte 1'articlo ler du décret n° 2:377, du 9 
Mai 1916. 

Art. 2" Ce décret entre immédiatemont en vigueur, et 
les di^ositions en sons contraire sont révoquées. 

Les Ministres de tous les portefeuilles auront à s'y 
conformér et à le faire exécuter. Siégo du Gouverne- 
jpent de la République, 15 Mai 1916.— Bkkxakdino 
Machado — António José de Almeida—Antêmio Péreira 
Reis—Luís Pinto de Mesquita Car ralho — Afonso Cos- 
ta— José Mendes Ribeiro Norton de Motos— Vítor Hugo 
de Azeredo Coutinho — Augusto Luis Vieira Soares — 
Francisco José Fernandes Costa — Joaquim Pedro Mar- 
tins— Antônio Maria da Silva. 
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Décre» n" 2:393, établissant la forme juridique à suivre sur 
le défaut de paiement de loyer relativement aux maisons 
prises à bail à des sujets ennemis ou à eux assimilés, dont 
les biens seraient sujets à séquestre et administration. 

MINISTÈRE DES FINANCES 

Eu égard à ce qui m'a étó roprésenté par los Minis- 
tres do la Justice èt dos Finances; 

Usant dos autorisations accordées par los lois n"s 373, 
du 2 Septombro 1915, ot n° 491, du 12 Mars 1916; 

Lo Consoil dos Ministros ontondu; 
Jo décròte ce qui suit: 
Article 1" II no saurait Ctrc considóré comme une 

raison fondéo pour la rósiliation do bail ot lo déménage- 
mont consócutif, lo dófaut do paiement du loyor relati- 
vomont aux maisons prisos à bail à dos sujets ennomis 
ou it oux assimilés, dont los biens seraient sujets à se- 
questre ot administration, aux termos dos décrets 
n08 2:350 ot 2:377, du 20 ot 23 Avril ot du 9 Mai 1916. 

| Io La proscription établie par cet articlo sera consi- 
dér<ip commo étant applicable aux relations juridiqucs en- 
tro propriétaires et locatairos,à partir de la date du premier 
do ces dócrots, jusqu'au moment, ou sur avis inséré au 
Journal Officiel, les administrateurs rospectifs seront dé- 
clarés habilités ou autorisós par 1'Intondanco de» Bions 
dos Ennemis, à payer les loyers. 

| 2o Le propriétaire sera, on tous les cas, considóré 
commo créancier dos loyers dus ot des interêts légaux 
depuis 1'óchéance, ot il pourra on touto occasion íaire va- 
loir ses droits commo un créancier commun quolconquo. 

Art. 2o Co décret ontrera on viguour immédiatcment, ot 
los dispositions on sens contrairo sont révoquées. 

Los Ministres do la Justice ot des Finances auront à 
s'y conformer ot à lo lairo oxécutor. Siégo du Gouver- 
nemont do la Republique, 17 Mai 1916.— BERNARDINO 
Machado — Luis de Mesquita Carvalho — Afonso Costa. 



Loi n." 545, confirmant le décret relatif au controle et à la cen- 
sure de la correspondance postale, et insérant d'autres dis- 
positions sur la même question. 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA PRÉVOYANCE SOCIALE 

Au nom do la Nation, lo Congrès do la République 
décròto, et jo promulgue la loi suivante: 

Article ler Est confirmé lo décret n." 2:352, du 20 
Avril 1910, sur lo contrôle et la censure do la correspon- 
dance -postale et télógraphique, demeurant ainsi sus- 
pondu durant l'6tat do guerre le n" 28® de Particle 3® do 
la Constitution Politique do la Rópublique Portugaiso. 

Art. 2e Le Gouvernement est autorisé à ouvrir los 
credits nécessairos pour la mise à exécution de la pré- 
sento loi, avec dispense do ce qui a été prescrit à Parti- 
do 6® de la loi du 29 Avril 1913. 

Art. 3® L'article 3® du décret n° 2:353, du 20 Avril, 
1910 est reniplacó par lo suivant: «la correspondanco 
8aisie aux termes du précédent article sera gardéo dans 
los archives». 

| unique. Si la susdite correspondance contient quel- 
ques titres ou valeurs, ceux-ci demeureront assujottis 
au régimo étiibli à Palinéa b) do Partido 41® do 1'orga 
nisation des postos et télégraphes, du 24 Mai 1911. 

Art. 4® La législation en sens contraire est révoquée. 
Le Présidont du Ministòre et los Ministres do tous les 

portefeuilles sont chargés de faire imprimor, publier ot 
observer la prósonto loi. 

Siège du Gouvernement de la République, 20 Mai 
1910. — Bernardino Machado — Antônio José de Al- 
meida— António Pereira Reis — Luis de Mesquita Car- 
valho— Afonso Costa — José Mendes Ribeiro Norton de 
Matos — Vítor Hugo de Azevedo Coutinho — Augusto 
Ltds Vieira Soares — Lrancisco José Fernandes Costa — 
Joaquim Pedro Martins — António Maria da Silva. 
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Décret n° 2:409, amplifiant I application des dispositions des 
décrets n°' 2:350, 2:355, 2:365 et 2:377, sur le regime à 
adopter envers les sujets ennemis et leurs biens respec- 
tifs. 

MINISTÈRE DES FINANCES 

Eu égard à co qui ra'a été représenté par los Minis- 
tres de tous les départements de 1'État; 

Usant dos autorisations accordées par los lois n° 273, 
du 2 Septembro 1915 ot n° 491, du 12 Mars 1910; 

Lo Consoil des Ministres entendu; 
Jo décrèto co qui suit: 

Article ler Los articles 12e et 14e du décret n° 2:350, 
du 20 Avril 1916, sont considérés et déclarés applica- 
bles h tous actos juridiquos, sous formo contractuello ou 
autre, dans lesquols osteraient dos sujets ennemis ou dos 
personnes domicilióes on territoire ennemi, avec ou sans 
1'interyention de citoyons portugais ou d!uno autre natio- 
nalité, et soit quo cos actes aient été pratiqués sur lo 
territoire do la Republique, soit qu'ils y produisent lours 
oítets. 

Art. 2e Los dispositions dos décrets nos 2:350, 2:355, 
2:300 ot 2:377, du 20 et du 23 Avril, et du 4 ot 9 Mai 
1910, sur la capacitó, régime dos biens, et réquisition- 
noment ot chargomont do navires, s'appliquent, à partir 
do la dato du présont décret, aux sujets dos nations 
alliéos do rAllomagne. 

Art. 3C Les dépôts d'argont et d'autros valeurs, résul- 
ta.it do la niise à execution de ce décret ot dos décrots 
montionnés au- précédcnt article, seront toujours faits à 
1'ordro du Ministre dos Finances, ot communiqués aus- 
sitôt par rétablissomont dépositaire à 1'Intondance dos 
Bions dos Ennomis. ' . 

Art. 4e Co décret outrora immédiatomont on vigueuret 
tonto législation on sons contrairo est rapportée. 
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Les Ministros de tons los portefouilles sont tenus d'en 
observer los dispositions et de los faire exécuter. Siège 
du Gouvernement do la llépubliqae, 20 Mai 1916.— 
Bernardino Machado — António José de Almeida 
António Pereira Peie Luie de Mesquita Carvalho 
Afonso Costa José Mendes Ribeiro Norton de Matos 
Vitor Iíngo de Azevedo Coutinho Augusto Luis I ieira 
Soares — Francisco José Fernandes Costa — Joaquim 
Pedro Martins — Antônio Maria da Silva. 

Déclaration oú il est dit que le Ministre des Finances a délé- 
gué á rintendance des Biens des Ennemis la faculte de pro- 
roger le délai pour la présentation des requêtes concernant 
la remise du chargement des navires allemands réquisition- 
nés ou capturés. 

MINISTÈRE DES FINANCES 

INTENDANCE DES BIENS DES ENNEMIS 

A tolles fins quo do raison, il est publié que, par 
dépêcho do son Excellence le sous-secrétaire d'Etat, en 
date d'hier, le Ministro des Finances a délégué it l'ln- 
tendance des Bions des Ennemis, aux termes du n° 7° 
do l'articlo 2C du décret n° 2:366, du 4 Mai dernier, la 
facultó de proroger le délai pour la présentation des 
requêtes concernant la remise do la charge des navires 
qui ont été réquisitionnés ou capturés aux allemands, fa- 
culté consignée à 1'article 32°, in fine, du décret n° 2:350 
du mois d'Avril 1916. 

Lisbonne, 3 Juin, 1916.— Lo Secrétaire de 1'Inten- 
dance, Daniel Rodrigues. 
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Arrêté ministériel nu 691, déterminant que, dans les liquida- 
tions et autres actes postérieurs au procès-verbal d'inven- 
taire des biens des ennemis, la distribution primitive devra 
subsister jusqu'a la liquidation finale. 

M1NISTÈRE DE LA JUSTICE 
ET DES CULTES 

Le Ministòro do la Justice avant ou connaissance du 
fait quo dans quelques rógions on ost persuade que les 
liquidations et autros actos postérieurs à 1'invc.itaire dos 
biens dos ennomis, sont soumis à uno nouvolle distribu- 
tion, ce qui n'est pas d'accord avcc l'intorprétation qui 
doit ôtre donnóo à l'artide 13° du décret u° 2:355; 

Attcndu qu'il n'est nullement besoin d'uno nouvolle 
distribution, laquello n'aurait d'autro effot que colui do 
rotardor la marcho réguliòro do la procédure ot porter 
prejudice aux officiers do justice qui seront intorvenus 
dans lo procès-verbal d'inventaire; 

Attondu qu'il convient d'introduire do l'uniformité dans 
los interprétations do maniòre à établir un soul crité- 
rium; 

Le Gouvornoment do la Bépublique, usant do la fa- 
culte accordéo par 1'articlo 17c du décrot n° 2:355, or- 
donno, par 1 intermédíaire du Ministro do la Justice, 
qu'il sÉt ótabli que, sauf la disposition du § 3o do 
1'articlo 13e du même décrot, la distribution primitivo, 
faito suivant les termos du susdit article 13c, subsiste 
jusqu'à la liquidation finale. 

Siègo du Gouvornoment do la Republique, 8 Juin 
1916.— Lo Ministre de la Justiço, Luis de Mesquita 
Carvalho. 
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Décret ir 2:504, déterminant que, dans les colonies portugai- 
ses, soient applicables aux sujets des pays alliés de lAlle- 
magne, les dispositions sur la propriété industrielle et com- 
merciale, prises au chapitre 5" du décret n" 2:350. 

MINISTÈRE DES COLONIES 

Considórant quo Io dócrot n° 2:350, du 20 Avril dor- 
niotf,, qui a établi lo rógirno auquel est assujettie, sur 
tout lo torritoiro portiigais, duraut 1'ótat do guerre, la 
propriétó industriollo ot commorciale dos sujets onnomis, 
so rapporte seulement aux sujots allomands; 

Considórant qu'il convient do dófiuir avoc precision lo 
rógiiuo auquol doit Ctro astreinte dans los colonies por- 
tugaisos la propriétó industrielle et commorciale des 
sujets dos pays alliós do 1'Allemagno, dont 1 Autricho- 
Ilongrio signa la convention pour 1'enrogistrcmont do 
patentes; 

Usant dos autorisations accoçdéos par los lois n° 273, 
du 2 Septembro 1915, ot n° 491, du 12 mars 191G: 

Jo décrète ce qui suit: 
Article 1" Est applicable, dans los colonies portugai- 

sos, aux sujots dos pays alliós do 1'Allemagno, co qui a 
ótó prescrit sur la propriété industrielle et commorciale, 
au chapitre 5® du décret n° 2:350, du 20 Avril dernior. 

Art. 2° Sont róvoquéos les dispositions contraíres. 
Lo Ministre des Colonies ost chargó d'obsorver et 

do faire exócuter co dócrot.— Siògo du Gouvernemont 
do la Republique, 13 Juillct 1916.— Beknakdino Ma- 
chado— António José de Almeida. 

Décret n° 2:565, réglant la forme de procédure aux tribunaux 
des prises. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
ET DES CULTES 

Eu égard co qui m'a ótó reprósontó par les Minis- 
tres do tons les portefeuillos; 
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Usant dos automations accordées par los lois n° 373, 
du 2 Septembre 1915, et n° 491, du 12 liars 1916; 

Le Consoil dos Ministres entendu; 
Jo décrète co qui suit: 

Article ler La forme do procédurc aux tribunaux do 
prises sera sommaire, suivant los termos du décret n° 3, 
du 29 Mai 1907, avoc los modifications rósultant dos arti- 
cles suivants: 

Art. 2e Dans sa requCte initiale, lo demandeur ro- 
querra l'assignation do la partio contraire, atin do pré- 
sonter à l'étude ot dans un espace do cinq jours impro- 
rogeables, son opposition, portant tonto la défense qu'il 
aura. 

§ Io Dans los cas prévus à l'articlo 36p du décrot 
n# 2:350, du 20 Avril 1916, 1 'action sora oxposóe minu- 
tieusemont contre lo dépositaire-administrateur, ou avo- 
cai, dont la nomination et assignation sora roquiso dans 
lo méme acto. 

| 2o Lo jugo procedera aussitôt à la nomination, 
lorsqu'ello sora néccssaire, et dans lo même arrêt ordon- 
nora l'assignation qui dovra avoir liou dans le délai do 
quarante-huit houros. 

Art. 3C Dans los trois jours postórieurs à la présenta- 
tion do la défonso on an délai acoordó pour cotto pré- 
sontation, il sera procédé à 1'audition dos témoins, si 
elle est domandéo, coux-ci no pouvant dépasser lo nom- 
bro do trois pour chaque partio, aucun incident ni retard 
du procès ne pouvant être admis; ot le londomain, lo 
jugo prononcera un jugoment provisoiro, qui sora intimé 
dans los vingt-quatre lieures ou publié on audience, pro" 
duisant dès lors tout son oftet ot étant immédiatement 
oxécutoire. 

Art. 4® La phase du procès dont traitent los articles 
antérieurs torminóe, la distribution sora faito dans la 
classe respective, lo demandeur pouvant répondro à 

1 opposition, déjà exposée, dans los cinq jours postó- 
rieurs à l'intimation ou publication de la sentence provi* 
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soire, et suivant les dispositions des articles 5e et sui- 
vants du décret n° 3, du 29 Mai 1907. 

| unique. S'il n'v a pas d'opposition, ou si celle-ci est 
déclarée mal fondée, le jugement provisoire sera changó 
en définitif. 

Art. 5e Do la sentence tinale prononcée dans les pro- 
còs de prises, on pourra toujours appeler directement 
au Tribunal Supreme, qui connaltra des nullités invo- 
quées et des appels pendants, aucun autre appel ne 
pouvant être intorjoté. 

Art. 6® Les procòs-verbaux de vérification des condi- 
tions des navires, dresses par les commissions techni- 
ques, dont traite le ^ unique de l'article 29e du décret 
n" 2:350 font prouve pleine et entiòre tant pour le juge- 
ment provisoire que pour le jugemelit final. 

Art. 7e Les sentences do bonne prise, soit provisoire», 
soit finales, seront aussitôt communiquées directement, 
par les mêmes juges, qui les auront prononcées, au Minis- 
tère des Affaires Etrangòres, pour les effets possibles de 
l'article 2C de la convention 12e de la Ilaye, du 18 Octo- 
bre 1907, ratifiée par le décret-loi du 24 Fóvrier 1911. 

Art. 81' Le Ministère Public interviendra toujours 
comme partie principale dans les procòs de prises, sans 
prejudice de Taction introduite en mCmo temps par tout 
autre intéressó legitime. 

Art. 9e II n'y aura pas de vacances dans les procès 
dont traite le présent décret. 

Art. 10° Ce décret entre immédiatement en vigueur 
et sont révoquées tontos dispositions contraíres. 

Les Ministres de tous les départements d'Etat sont 
tonus de s'y conformer et de le faire exécuter.— Siège 
du Gouvernemont de la République, 14 Aôut 1916.— 
Bkrn'audtN'o Machado — António Jose de Almeida — 
Brás Mousinho de Albuquerque — Luís de Mesquita Car- 
valho— Afonso Costa—Jose Mendes Ribeiro Norton de 
Matos — Vítor Hugo de Azevedo Coutinho — Augusto 
Luís Vieira Soares Francisco Jasó Fernandes ('osta — 
Joaquim Pedro Martins — António d faria da Silva. 
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Décret n° 2:567, déclarant contrebande de guerre différentes 
marchandises, lorsque certaines circonstances déterminées 
auront été constatées. 

MINISTÈRE D ES AFFAIRES ÈTRANGÈRES 

Eu égard it co qui m'a été représentó par los Minis- 
tros do tous los portofouillos; 

Usant do 1'autorisation aecordée par la loi n° 491, du 
12 Mars, 1916; 

Jo décròto co qui suit: 
Article 1" Sont déclaróes contrebande do guerre los 

marchandises énuméróes dans la listo annoxéo it co <16- 
crot, lorsque los circonstances prévues dans los articles 
suivauts auront été constatées. 

Art. 2® Los marchandises auxquollos so rapporto lo 
précódent article sont considéróes contrebande do guerre, 
lorsqu'elles sont destinées, directoment ou indirocto- 
ment, it un torritoiro ennemi, y compris colui do sos 
alliós. 

§ unique. Est assimiló it torritoiro onnomi colui qui 
est occupó ou administro par 1'ennemi ou par sos alliós. 

Art. 3® Outro los marchandises clairement co.nsignées 
it cotto destination, sont considéróes directoment desti- 
nées k un torritoiro onnomi cellos qui sont transportées 
dans un navire so dirigeant ou faisant escalo aux ports 
de l'onnemi ou dos alliés do colui-ci. 

Art. 4C Sont considéróes indirqetement destinées k un 
torritoiro onnomi: 

a) Los marchandises destinées it des ports noutros, 
mais consignées k l'ennomi ou it coitx <pii lui sont assi- 
milés, ii des agents ou intermédiaires reconnns lour ap- 
partenant, ou it dos individualités qui agissent sur lour 
ordro ou par commission ou sous lour influence; 

b) Los marchandises destinées k dos ports noutros, 
non comprises dans 1'alinéa antériour, mais dont la des- 
tination finale pourra être inféréc do l'écart manifeste 



do la route normal© du naviro transporter, ou pourra 
Otro dómontróo par un moyen quelconque do prouve. 

| unique. II y a prósomption légitimo do la destina- 
tion prévuo en cet article, lorsque le transport fait vers 
un pays voisin du territoire ennemi, ou dont colui-ci 
s'approvisionne notoirement, so compose do marchandi- 
sos quo le pays destinataire aura déjít importécs en quan- 
titós supérioures à la plus grande dos importations ef- 
fective dans los trois derniòres années. 

Art. 5° Seront toujours do bonne prise, outre tous au- 
tres cas qui par droit devront Otre considórés tels: 

a) Le naviro transporteur de contrebando do guerre, 
dont la valour, poids, volume ou IrOt constituo plus de 
la moitié do la valour, poids, volume ou IrOt do son 
chargement; 

b) Le naviro-on voyage do retour après lo transport 
do contrebando aux termos do 1'alinóa antóriour; 

c) Lo naviro, non compris dans los alinéas a) ot b), 
mais qui so livro habituollemcnt au transport do contre- 
bando do guerre ou à d'autres actos caraetéristiques 
d'assistance à l'ennomi; 

d) Lo navire do propriété onnomie, susceptible par sa 
construction, armement ou disposition et gréement d'etre 
transformó en naviro de guerre. 

Art. G" Los marchandises non considéréos contre- 
bando de guerre, mais qui appartiendraiont actuellement 
à dos onnomis ou à coux qui lour sont assimilós, peuvont 
6tro saisios ii bord de navires noutros, quelle quo soit 
lour destination, pour ôtro soumisos au dépôt et admi- 
nistration, aux termos du décrot n.° 2:350 du 20 Avril, 
1016, et d'autres documents on vigueur. 

Art. 7e Aux cas omis en ce décrot et en touto autre 
lógislation nationalo en vigueur, sont applicables les dis- 
positions correspondantes do la lógislation dos pays al- 
liós et les principes gónóraux de droit international pu- 
blic. 

Art. 8" Lo présent décrot entro immédiatoment on vi- 
gueur, et toute lógislation contrair© est róvoquéo. 
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Le 1'résidont du Ministère ot Ministre des Colonies, 
et les Ministres des autres portefeuilles sont charges 
d'observor et de faire exécuter la teneur de etldócret.— 
Siège du Gouvernement de la Républiquo, 14 Aoút 
1916.— Bernardino Machado — António José de Al- 
meida Brás Mousinho de Albuquerque- Luis de Mes- 
quita Carvalho Afonso Costa—José Mendes Ribeiro 
Norton de Matos—Vítor Ilugo de Azeredo Coutinho — 
Augusto Luís Vieira Soares— Francisco José Fernan- 
des Costa — Joaquim Pedro Martins — António Maria 
da Silva. 

Liste à laquelle se rapporte 1'article 1" du décret 
n" 2:567 

1 Acótones et substances, brutos ou préparées, em- 
ployees dans sa fabrication. 

2 Acide acétique ot acétates; acide chlorhydrique. 
3 Aeroplanos, dirigoablos, ballons, aerostats de toute 

ospòce, leurs organes et pièces séparós et tous les arti- 
cles destines au service de la navigation aérienne ot de 
1'aviation. 

4 Alcalis caustiques. 
õ Hausses, et pièeef séparóes caractéristiques. 
6 Goudron do bois et huilo do goudron. 
7 Álcoois éthylique et méthylique. 
8 Coton brut ou ouate et autres fibres végétales, 

bourre et filasse respoctives. 
9 Aluminium; alumine et seis d'filuminium. 

10 Amianto. 
11 Amidon. 
12 Ammoniaque et seis ammoniacaux; urée; aniline 

et ses comj)os6s ou dêrivés. 
13 Animaux de selle, de trait ou de souime. 
14 Antimoine; sulfures et oxides d'antimoine. 
15 Fil d'archal et fil do for barbelé et instruments 

pour le poser ou le couper. 
16 Armes de toutes les espèces, comprenant les ar- 

mes destinées des usages sportifs, et leurs pièces sé- 
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parées caractéristiques; matériel d'artillorie, y compris 
piècos séparées et accessoires. 

17 Ilarnais et selles do touto espèce. 
18 Arsénio et sos composés; boro et ses composés; 

bromo; chlore; chloruros et chlorate do sodium; iode et 
sos composés; soufre; anhydride sulfureux; phosphor® 
et sos composés. 

19 Articles d'habillomont et d'équipoments militaires. 
20 Vossies, tripes et peaux pour chareuterie. 
21 Jumelles, télésco])os, télémòtros. chronomètres et 

instruments nautiquos divers. 
22 Bisulfure do carbone. 
29 Caoutchouc, gutta-percha et similaires, y compris 

cos articles & 1'ótat brut ou régénéré ou on déchots, los 
solutions, los golées, et tous objets complètement ou 
partielloment composés de ces matiòros. 

24 Carbure de calcium. 
25 Cartes ot plans d'une région quelconque comprise 

dans lo territoire do l'urí des belligérants, ou sur la zone 
dos opérations militaires, à 1'échelle do ou on 
échello supérioure, ainsi que la réproduction on quolque 
échelle quo ce soit do telles cartes ou plans, obtenue au 
moyen de la photographie ou par un autre procédé. 

2G Caséino. 
27 Collulo'id. 
28 Paraffine. 
29 Plaques pour blindage. 
30 Chlorate ot perchlorato do barium. 
31 Plomb, cobalt, fer, manganèse, molybdène, nickel, 

sélénium, tungstène, vanadium. 
32 Cuivre brut ou façonné, fil de cuivre, alliagos et 

composés de cuivre. 
33 Combustibles. 
34 Composés halogènes de carbone. 
35 Corindon naturel ou artificiei de touto espèce, y 

compris Pérneri et similaires. 
3G Liège ot seiuro de liège. 
37 Crin animal de touto espèce, bouts, résidus et déchets. 



46 

68 Docks do toutos sortos, aocessoires et piéces sépa* 
rées. 

39 Etain ot clilorure d'otain. 
40 Etlior acótiquo, sulfurique et formique. 
41 Phénol, ses mélanges ot dérivés. 
42 Fors à cheval ot outils do maréchal ferrant. 
43 Forgos do campagno, lours accossoiros ou lours 

pieces sóparées. 
44 Fourrages ot matièros propros h l'alimentation dos 

animaux. 
45 Jones. 
46 Pharos et accossoiros. 
47 Instruments ot apparoils do signaux sous-marins. 
48 Laino bruto, laino peignéo ou cardée, fibres do 

lain© peignéo ou cardéo, déchots do laino. 
4!) Alliages do tor ou d'acier, compronant los fers ou 

aciors spéciaux avec tungsténo, molybdèno, manganês©, 
vanadium ou clirome. 

50 Lubrifíants. 
51 Matériel do camp ot piòcos séparément. 
•)2 Matériel de chomin do fer, fixe ou circulatoirc, ma- 

teriel tólégraphiquo, radiotélégraphique ot tólóplioniquo. 
;>3 Matiòres tannantes. 
54 Minerais: arsenic, chrome, plomb, cuivro, étain, 

for, manganèse, nickel, zinc, bauxite, cryolithe, molv- 
bdénito, sclioolito ot wolframite. 

55 Naphtaline, sos mélangos ot dérivés. 
;)6 Xavires ot ombarcations do touto sorto ot parties 

composantes. 
57 ITuiles minéralos et essences (huiles minérales bru- 

tos, distillées, pétrolos, benzine, naphte et lours mélan- 
gos ot dérivés, et essences on général utilisablos pour 
motours). 

í)8 Os en tout état, ontiers ou cassés ot cendro d'os. 
59 Or ot argent on lingot ou en monnaio; papier- 

monnaio, titros do la dotto piibliquo ot autros offets né- 
gociables. 

60 Poaux ot cuirs de touto ospòco, bruts ou tannés; 
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poaux apprêtéos pour sellorie, pour chaussures ou habil- 
lement militaire; obturateurs; soupapes et courroios do 
transmission. 

61 Poudros et oxplosifs de touto espòce ot matièros 
promières pour la fabrication do cos ingredients, tollos 
quo: acido nitriquc ot nitrates, acide sulíurique, glycô- 
rino, produits do distillation fractionnéo do goudron ini- 
nóral entro lo benzol et le crósol inclusivemont, lours 
mólanges et dérités, perchlorato d'ammonium, perchlo- 
rato do sodium, nitrate d'ammonium, cyanamide ot mor- 
cure. 

62 Produits rósinoux, camphre et tóróbenthino (liuilo 
ot ossonces). 

63 Projectiles, charges, cartouches do touto cspòco ot 
lours parties sóparées caractéristiques. 

64 Savon. 
65 Sols de potassium. 
66 Graines olóaginouses, noix et amandos et huiles ot 

graisses d'origino animate ou végétalo. 
67 Sodium; prussiate et cyanato do sodium. 
68 Substances alimontaires. 
69 Tissus propros aux vêtements ot usages militaires. 
70 Toluol et ses mólanges et derives. 
71 Ustensiles, instruments, machines ot appareils qui 

puissont sorvir pour la fabrication d'explosifs ot muni- 
tions de guerre, ou pour la fabrication et reparation d'ar- 
mes ou materiel de guerre terrestre ou navale. 

72 Véhicules do toute espòce, utilisablos à la guerre, 
et lours accessoiros, y compris automobiles ou motocars 
do touto espòce, lours parties composantes et accessoi- 
ros, ot articles pour leur fabrication ou reparation. 

73 Xylol, ses mólanges ot dérivés. 
Ministòro dos Affaires Etrangòros, 14 Aoflt 1916.— 

Le Ministre dos Affaires Etrangòros, Augusto Luis Vieira 
Soares. 
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Oécret n* 2:229, publié en supplément au Journal Officiel 
n° 34, du 23 Février, réglant le service de réquisitionne- 
ments de moyens de transports maritimes, autorisés par 
la loi n" 480, relative á I'approvisionnement du pays de 
matières premières et de marchandises de première né- 
cessité. 

PRÊSIDENCE DU MIN1STÈRE 
* 

\ u les intérfits de l'óconomio nationale, en ce qui re- 
garde les moyens de transports maritimes, qui deviennent 
de plus en plus difficiles et coflteux, le manque de navi- 
res faisant cc service étant l'un des motifs de cette difti- 
culté; 

Considérant que cette question se rattache directement 
au problème actuei des subsistances, qui est de salut 
public, et pour cela même reclame des mesures urgentes 
et appropriécs aux necessites impérieuses du pays; 

Considérant ce qui a été dispose dans la base 10e de 
la loi n° 480, du 7 Février 1916; 

D'accord avoc cette loi et sur la proposition du Gou- 
vernement: 

Jo decrete ce qui suit: 
Article ler Les róquisitions dó moyens de trans- 

ports maritimes, autorisées par la loi n° 480, du 7 Fé- 
vrier 1910, seront faites par 1'ordre du Ministre do la 
Marine, ou, sur sa délégation, par 1'autorité maritime, 
dans la localitó oii lo navire se trouvera. 

§ Io Si le navire so trouve dans un port colonial, la 
réquisition ou la délégation auxquclles se rapporte cot 
article seront sujetes à 1'ordre du Ministre des Colonics. 

| 2o Dans les cas de nécessité urgente, les réquisi- 
tions pourront être faites sur 1'initiative de 1'autorité au 
nom du Ministre respectif. 

Art. 2" Les réquisitions seront notifiées par écrit, 
sur 1'ordre ou au nom de qui los fera, au capitaine ou 
cbargé du navire ou au propriétaire ou armateur, ou, 
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à leur dófaut, celui qui los représentera, et ils seront 
i mmédiatement mis à execution. 

§ unique. L'écrit de notification sera rédigé en deux 
exemplaires, dont l'un sera délivró à 1'intéressé et dont 
1'autre portera le certificat de la remise de cette notifi- 
cation, signée par 1'intéressé, ou en cas que celui-ci ne 
puisse ou ne veuille pas signer, par deux témoins, dont 
les noms, professions et adresses doivent être indiqués 
dans son contenu. 

Art. 3" Le réquisition faite, on procédera, aussitflt 
que possible, à l'inventaire du chargement et autres 
objets non considérés appurtenances du navire. 

| 1" A cet inventaire assisteront l'autorité maritime 
et le consul de la nation à laquelle appartiendrait le na- 
vire, ou son délégué, et il sera signé par les deux en 
deux exemplaires, dont l'un sera destine à la commission 
h laquelle fait allusion l'article 5e, et dont 1'autre sera 
remis au Consulat. 

§ 2° Dans le cas oil l'autorité consulaire, ou ses délé- 
gués, n'assisteraient pas à l'inventaire, après qu'ils au- 
ront été dflment avertis, ou lorsqu'il n'y en aura pas 
dans la localitó, l'autorité maritime procédera au mê me 
inventaire on présence de deux témoins, qui le signeront 
avec elle. 

| 3" Le chargement et autres objets auxquels so 
rapporte cet article, devront être débarqués et trans- 
portés, pour le compte et au risque des propriétaires, à 
Lisbonne, sur les magasins de la douane ou du port de 
cette ville, et, dans les autres ports de la métropole et 
des colonies, sur la place qu'il sera déterminé par l'au- 
torité douaniéro compétente. 

Art. 4e Les réquisitions faites aux tormes de l'arti- 
cle 1" et ses. paragraphes seront toujours confirmées par 
décret, et les navires seront considérés comme portugais. 

Art. 5e Est créée, prés le Ministère de la Marine, une 
commission, qui aura pour but de: 

ler Déterminer 1'évaluation du navire et de tous ses 
agrès; 
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2o Évaluer la rétribution qui doit ôtre payée pour 
1'usage du navire; 

3o Déterminer 1'indemnité due pour avaries ou toute 
détérioration ne provenant pas de 1'usage auquel le 
navire serait naturelleraent destiné; 

4o Déterminer l'indemnité due pour une modification 
quelconque faite dans le navire et susceptible d'cn di- 
minuer la valour; 

5o Résoudre sur tout ce qui concerne 1'alimentation et 
les salaires des óquipages actuellement en service, et 
durant le temps que ces équipages resteroní en territoire 
portugais ou no seront pas rapatriés. 

| ler La rétribution mentionnée au n0,2 sera acquitée 
semestriellement et immédiatement déposée à la Caisse 
Générale des Dépôts, et de la même maniére devront 
y être déposées les sommes correspondant aux indemni- 
tés auxquelles se rapportent les n0! 3 et 4. 

§ 2" Les sommes déposées aux termes du paragraphe 
antérieur peuvent ôtre lévées par qui de droit, à partir 
de la date de la restitution du navire. 

Art. 6e La commission dont traite 1'article antérieur 
sera noinmée par le Ministre de la Marine et sera com- 
posée de: 

1 capitaine de vaisseau; 
1 ingénieur constructeur naval; 
1 adjoint du Procureur Général de la République; 
1 représentant des entreprises do navigation; 
1 représentant de 1'Association Commerciale de Lis- 

bonne; 
1 représentant des eompagnies d'assurance; 
1 déléguó du Ministère des Finances. 
§ unique. Les recours contre les décisions de eette 

commission seront adressés au Ministre de la Marine, 
qui décidera en dernière instance. 

Art. 7® La restitution du navire doit être notifiée au pro- 
priétaire ou à son représentant dix jours d'avance, au 
moins, et sauf accord contraire, elle sora réalisée, quand il 
y aura lieu, au môme port ou la réquisition avait été effectuée. 
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s 1" Tour les eftets auxquels se rapporte cet article, 
le propriótaire du navire, ou son reprósentant, devra in- 
diquer à la commission à laquolle se rapporte l'arti- 
cle 5", par lettre recommandóe, la personne, résidante en 
Portugal, h qui doit être faito la susdite notification. 

§ 2e A défaut de l'indication montionnée au paragra- 
phe precedent, ou lorsquo la livraison ne pourra être 
effectuée par suite de l'absence du propriótaire ou de 
son reprósentant, le navire, apròs avoir étó évalué par 
experts, sera mis en vente aux encheres, dúment annon- 
cée, et le produit de l'adjudication sera déposé à la 
Caisse Gónérale des Depots,à l'ordre de qui do droit, 
apròs deduction de toutes les dópensos faites à cet effet, 
ainsi qui de celles qui, nécossairement, auront étó faites 
depuis que la restitution n'a pas étó faite fauto de 
l'indication susdite. 

Art. 8" Ce décret entre immédiatement en exécution. 
Art. 9e Est abrogée toute legislation contraire. 
Les Ministres de tous les portefeuilles sont tenus de 

s'y confoymer et de le faire exócuter. Siòge du Gouver- 
nement de la Republique, 23 Fóvrier 1916.— Bernar- 
dino Machado — Afonso Costa—Artur R. de Almeida 
Ribeiro—João Catanlio de Meneses—José Mendes Ri- 
beiro Morton de Matos— Vítor Hugo de Azevedo Couti- 
nho— António Maria da Silva — Augusto Luis Vieira 
Soares — Alfredo Rodrigues Gaspar — Frederico António 
Ferreira de Simas. 

Dácret n° 2:237, réglant les travaux préparatoires pour le ser- 
vice de transports maritimes faits par les navires réquisition- 
ncs en conformité des décrets n"' 2:229 et 2:236. 

MINISTÈRE I>E LA MARINE 
» 

Considérant qu'il est nécessaire de commencer d'ur- 
gence les travaux próparatoires pour le service de trans- 
ports maritimes faits au moyen des navires réquisitionnés, 



9 
52 

en conformité du décret n° 2:229 du 23 Février 1916, et 
usant des facultés que me confèrent les lois n° 373, du 
2 Septembre 1915, et n° 480, du 7 Février 1916; 

Sur la proposition du Gouvernement, 
Je décrète ee qui suit: 
Article ler Les navires réquisitionnés, confonuément 

au décret n° 2:229, du 23 Février 1916, et dont la ré- 
quisition a été confirmée par le décret n° 2:236, du 24 
Février 1916, sont au nombre de douze, et déjà sous 
radmiuistration d'une commission composée de: 

1 officier de marine; 
1 officier mécauicien; 
1 officier de l'administration navale. 
Art. 2e A cette commission, d'accord avec le Ministre 

de la Marine, il appartient de: 
ler Fairo exécuter, à mesure qu'elle le jugera conve- 

nable, les indispensables améliorations, réparations et 
adaptation des navires réquisitionnés ; 

2e Acquérir le matériel fixe et de consommation né- 
cessaire pour leur utilisation; 

3® Consulter un personnel technique, quand elle le ju- 
gera nécessaire; 

4® Réquisitionner le personnel pour les ócritures et 
pour Í'expédition des a fiai res courantes. 

Art. 3® Un crédit extraordinaire de 600.0005 est ou- 
vert au Ministère des Finances en faveur du Ministére 
de la Marine, pour subvenir aux premières dépenses ré- 
sultant de la mise à exócution du présent décret et du 
décret n° 2:229, du 23 Février 1916. 

Art. 4 Toute législation contraire est abrogée par 
ce décret. 

Les Ministros do tous les départements d'Etat sont te- 
nus de s'y eonformer et de le faire exécuter. Siège du 
Gouvernement do la République, 24 Février 1916.— 
Bernardino Machado — Afonso Costa — Artur R. de 
Almeida Ribeiro — João Catanlio de Meneses — José 
Mendes Norton de Matos— Vítor Hugo de Azevedo Cou- 
tinho— Augusto Luís Vieira Soares — Antônio Maria da 
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Silva — Alfredo Rodrigues Gaspar — Frederico António 
Ferreira de Simas. 

Décret n" 2:242, amplifiant les attributions de la commission 
chargée des services de transports maritimes. 

MINISTÈRE DE LA MARINE 

Yu qu'il est nécessaire d'augmenter d'urgence les attri- 
butions conférées à la commission à laquelle ont trait les 
articles lcr et 2èn,c du dócrot n° 2:237, du 24 Fóvrier, 
1916. 

Sur la proposition du Gouvornement, 
Je décrète ce qui suit: 
Article ler Outre les attributions conférées à la com- 

mission à laquelle ont trait les articles ler et 2èm,! du dé- 
cret n° 2:237, du 24 Février 1916, il appartient à la 
inôme Commission de recruter dans les capitaineries des 
ports, et suivant los dispositions en vigucur dans les me- 
ntes circonscriptions, lo personnel de la classe civile jugó 
nécessaire pour équipor les navires réquisitionnés, con- 
formémout au décret n° 2:229, du 23 dudit mois, dès 
que ces navires seront en conditions d'utilisation ou lors- 
qu'il sera nécessaire de les conduire au port de Lisbonne. 

Art. 2e La législation contraire est abrogée. 
Les Ministres de tous les portefeuilles sont tenus de 

s'y conformei et de le faire exécuter. Siòge da Gouver- 
noment de la République, ltr Mars 1916.—Bernardino 
Machado — Afonso Costa — Artur R. de Almeida Ri- 
beiro— João Catanho de Meneses—José Mendes Ribeiro 
Norton de Matos— Vítor Hugo de Azevedo Coutinho — 
Augusto Luís Vieira Soares — António Maria da Silva— 
Alfredo Rodrigues Gaspar — Frederico António Ferreira 
de Simas. 
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Décret n° 2:452, ordonnant de suspendre la publication des ré- 
vendicatious relatives à inventions durant 1'état de guerre, 
lorsqu'il aura été reconnu que cette publicité peut presenter 
des inconvénients pour la defense Rationale ou celle des na- 
tions alliés. 

MINISTÈRE DES TRÀVAUX PUBLICS 

Considérant que la divulgation des inventions, intéres- 
sant spécialement la guerre, pourrait dans la présente 
conjoncture oftrir dos inconvénients et nuiro aux intórêts 
dos nations alliées; 

Usant des autorisations accordées par lesloisn" 373, 
du 2 Septembre 1915, et n.° 491, du 12 Mars 1916: 

Je décrète ce qui suit: 
Article lcr Durant l'état de guerre, lorsqu'il aura été 

reconnu que la publicité relative à une invention, pour 
laquelle aura été présentée une demande de patente, 
pourrait oftrir des dangers oa inconvénients pour la dé- 
fense nationale ou pour celle des nations alliées, la pu- 
blication des rovendications relatives à cette invention 
devra être suspendue, et il ne sera publió que 1'avis de 
la présentation de la demande faite au Bulletin de la 
Propriètè Industrielle, ou seule sera mentionnée l'épi- 
graphe do 1'invention. 

| unique. Cette résolution sera prise par dépéche du 
Ministro des Travaux Publics, sur proposition de la Di- 
rection Générale du Commerce^ et de l'lndustrie, les ^Mi- 
nistres de la Guerre et de la Marine entendus, lorsqu'il 
sera jugé nécessaire. 

Art. 2" La priorité dos inventions, dans los conditions 
auxquelles a trait Particle précédent, sera déterminée 
par la date do présentation de la demande respective; 
mais la patente no pourra étre délivrée qu'après qu'aura 
été terininé l'état de guerre, et après qu'aura été faite la 
publication des rovendications de 1'invention, et que le 
délai lógal pour réclamations sora écoulé. 
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Art. 3o Ce décret entro immédiatement en viguenr, et 
toutes dispositions contraíres sont abrogées. 

Le Ministre des Travaux Publics est charge de fairo 
oxécutor ce décret. 

Siògo du Gouvernement de la République, 17 Join, 
1910. — Bernardino Machado — Francisco José Fer~ 
nand.es Costa. 

Décret n° 2:454, ordonnant d'appliquer aux sujets des pays 
alliés de I'Allemagne les dispositions sur la propriété in- 
dustrielle et commerciale, dont traite le chapitre 5'' du dé- 
cret n° 2:350. 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 

Considérant que le décret n° 2:350, du 20 Avril der- 
nier, qui a établi le regime auquel est assujettio, durant 
1 'état do guerre, la propriété industriello et commerciale 
des sujets ennemis, se rapporte seulement aux sujets al- 
lemands; 

Considérant qu'il convient do definir avec précision le 
régime auquel doit Otro assujettie la propriété industrielle 
et commerciale des sujets des pays alliés del Allemagne, 
parmi lesquels 1'Autriche-Hongrie a signé la convention 
pour l'enregistrement international des marques; 

Usant des autorisations accordées par les lois n° 373, 
du 2 Septembro 1915, et n° 491, du 12 Mai 191G: 

Je décrète ce qui suit: 
Article ler Sont applicables aux sujets des pay» alliés 

de I'Allemagne les dispositions sur la propriété industriello 
et commerciale consignóes au chapitre V du décret 
n° 2:350, du 20 Avril dernier. 

Art. 2" Les dispositions contraíres sont abrogées. 
Le Ministre des Travaux Publics est charge de faire 

exécuter ce décret. Siege du Gouvernement de la Répu- 
blique, 17 Juin 1916.— Bernardino Machado—Fran- 
cisco José Fernandes Costa. 
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Décret n" 2:465, déclarant en vigueur dans les colonies cer- 
tames dispositions du décret n° 2:352 sur la censure pos- 
tale et télégraphique. 

MINISTÈRE DES COLONIES 

Usant des facultes confórées par 1'article 87c do la 
Constitution Politique de la Republique Portugaise et par 
la loi n° -£91, du 12 Mars do la présente année; 

Sous proposition du President du Ministòre et Minis- 
tre des Colonies; 

Lo Conseil des Ministres entenda: 
Je décròtc ce qui suit: 
Article l®r Sont d&clarés en vigueur aux colonies por- 

tugaises les articles l®r, 2e, 3°, 4e, 6" et 8C et leurs para- 
graphes, du décret n° 2:352, du 20 Avril 1916, sur la 
censure postale et télégraphique, avec la modification 
introduite à 1'article 3C par la loi n° 545, du 20 Mai. 

Art 2® Pour les effets de ce qui a été déterminé à 
1'article 3e du susdit décret, les titres ou valeurs conte- 
nus dans les correspondances saisies resteront astreints 
au régime établi à 1'alinéa b) du § l®r de 1'article 12e du 
règlement des postes d'outre-mer, approuvé par décret 
du 11 Décemhre 1902. 

Art. 3® II sera entendu par correspondance postale, 
pour les effets de 1'article 4° du susdit décret n° 2:352, 
tout ce qui se trouve désigné an § unique de 1'article 
125c aux articles 259e, 361" et 397e du règlement des 
postes d'outre-mer, approuvée par décret du 11 Décem- 
bre 1902, et les colis désignés au règlement approuvé 
par décret du 6 Septembre 1902. 

Art. 4e Lo controle et la censure seront exercés dans 
les localités et sous la forme qui sera déterminée par 
les gouverneurs des provinces respectivos, dans un ar- 
rêté publié sur les Bulletins Officiels. 

Art. 5® Ce décret entre en exécution aussitôt qu'il sera 
publié sur les Bulletins Officiels, et il sera soumis à 
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l'appréciation du Congri's de la Republique lors de sa 
premiere reunion. 

Art. 6e La legislation contraire est abrogée. 
Le President du Ministère et Ministre dos Colonies 

est chargó de faire exécuter ce décret. Siège du Gou- 
vernement de la Republique, 22 Juin 1916.—Bernardino 
Machado — António José de Almeida. 

Décret n° 2:471, publié en supplément au Journal Officiel 
n" 127, du 24 Juin, insérant diverses dispositions relative- 
ment aux procès de liquidation des biens mobiliers de su- 
jets ennemis ou assimilés. 

MINISTÈRE DES FINANCES 

Eu égard à ce qui m'a été représenté par les Minis- 
tres de tons les Départements d'Etat; 

Usant de l'autorisation accordée par la loi n° 491, du 
12 Mars 1916. 

Je décrète ce qui suit: 
Article l"r Aux ventos publiques ii 1'oncan des biens 

mobiliers de sujets ennemis ou à eux assimilés sont ap- 
plicables les dispositions consignees it Particle 58® et 
son | unique du Code des Executions Fiscales, approu- 
vé par décret du 23 Aoflt 1913. 

Art. 2® Pour les actos judiciaires de liquidation de 
biens de sujets ennemis ou à eux assimilés, môme en 
dehors du ca's prévu ii Particle 11® du décret n° 2:355, 
du 23 Avril 1916, les frais seront prélevés aux termos 
de la table d'emoluments et salaires judiciaires, du 13 
Mai 1896. 

Art. 3® La liquidation des biens mobiliers étant faite 
au moyen de vente aux encheres, lo pourcentage fixé à 
Particle 88" de la table, du 13 Alai 1896, sera place à 
la Caisso Générale des Dépôts, à l'ordre du juge de 
premiere instance auquel ressortira fe procès. 

§ unique. Lorsquo les biens à liquider se trouveront 
en plus d'un arrondissement et qu'il y aura lieu d'expé- 
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dier dos commissions rogatoires pour la realisation do 
la liquidation complete, le dépôt sera toujours fait à l'or- 
dro du juge qui l'aura expédiée. 

Art. 4® Dans chaquo procès do liquidation, los magis- 
trais et officiers do justice, y compris ceux du ressort 
auquol la commission rogatoire sera adressée, no pour- 
ront recovoir, dos pourcontagos dont traite 1'article 3®, 
ot pour los partagor suivant la formo indiquée au susdit 
article 88® do la table de 1896, des sommos supérieures 
aux suivantes: 

a) 50$, quand le produit total do la liquidation des 
biens mobiliers n'atteindra pas 10.000$; 

b) 100$, quand co produit sera do 10.000$ ou davan- 
tage, mais infórieur à 20.000$; 

c) 200$, quand le montant de la liquidation sera do 
20.000$ et au-dessus. 

Art. 5® La liquidation des biens mobiliers terminée, le 
j Age du procès ordonnera le prólèvement de la somme 
nécessaire pour le payement du pourcentago à partager, 
ordonnant simultanóment que Pexcédent, s'il y en a, soit 
déposó à l'ordre de l'intendance des biens de l'ennemi, 
à laquelle il fera immédiatement la communication cor- 
respondante. 

§ unique. Sur le produit de la liquidation, dóposé aux 
termos du décret n° 2:409, du 26 Mai 1916, seront payés 
1'impôt de timbre et autres frais du procès rcspectif, 
moyennant commission rogatoire expédiée par le Minis- 
tre des Finances, sur requéte du Ministère Public et en 
vue du certificai du montant du compte consigné dans 
les actes. 

Art. 6® Les dispositions des précédents articles, tou- 
cliant les pourcentages perçus pour liquidation des biens 
mobiliers, ne s'appliquent pas aux ventes à l'encan déjà 
réalisées et payóes à la date de la publication du pré- 
sent décret; mais le montant reçu de ces pourcentages, 
quoique non soumi|L\ restitution, sera en tout cas portó 
en compte pour l'application des limites fixées à Parti- 
cle 4°. 
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Art. 7C Lcs sommes déposées aux termes de l'arti- 
cle 5", à l'ordre de l'lntendance, seront appliquóes, 
après dópêcke ministérielle, à dófrayer los dépenses 
créées par le personnel et lo inatóriel indispensables à 
son bureau, et cellos exigées pour les services de surin- 
tendance, contrôle et administration génórale à sa charge. 

§ unique. Outre le personnel prévu à 1'article 4e du 
décret n° 2:306, du 4 Mai 1910, l'lntendance pourra 
encore engager provisoirement un autre personnel, si les 
convenances du service 1'exigent. 

Art. 8e La possession acquise ou initiée postérieure- 
ment à la déclaration de la guerre ne peut servir de 
base- à 1'opposition ou réquisition de tiers, présenteés con- 
tre 1'inventaire aux termes de 1'article 5e ot ses paragra- 
phes du décret n° 2:366, du 4 Mai 1916. 

| unique. La possession acquise ou initiée dans les 
40 jours antérieurs à la déclaration do la guerre est 
présumée de mauvaise foi. 

Art. 9e Les dépositaires administratenrs de biens d'en- 
nemis ou à ceux-ci assimilés, d'une valeur non supérieu- 
re h 505, pourront ôtre dispensés do donner un caution- 
nement, mais ils seront en tout cas sujets à la responsabi- 
litó déclarée en 1'article 825e du Code de Procédure Ci- 
vile. 

Art. 10e Quand la recette liquide róalisée ne sera pas 
supérieure à 1.0005, la rémunération autorisée par 1'ar- 
ticle 20e du décret n° 2:350, du 2' Avril 1916, pourra 
aller jusqu'à 10 pour cent. 

| unique. La rémunération sera dans tons les cas 
fixée sur la proposition que l'lntendance des biens des en- 
nemis fera présonter au tribunal compétent par l'inter- 
médiaire du magistrat respectif du Ministère Public. 

Art. lle L'exercice, qui appartient au Gouvernement, 
des droits de porteurs allemands, ou assimilés, sur des 
titres de compagnies portugaises par actions, sera, prés 
de chaque compagnie, confié à un ou plusieurs déló- 
gués du Gouvernement nommés par le Ministre des Fi- 
nances. 
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§ unique. Los délégués auxquels a trait cet article se- 
ront assimilés, pour tous les effets, aux membres des 
conseils ou comité* d'administration des compagnies res- 
pectives. 

Art. 12" Co décret entre immódiatement on vigueur, 
s'applique aux, procès pendants et est abrogée toute ló- 
gislation contraire. 

Les Ministres de tous les Départements d'État sont 
chargés de faire exécuter ce décret. Siège du Gouverne- 
ment de la Republique, 24 Juin 1916.—Bernardino 
Machado—António José de Almeida—Brás Mousinho 
de Albuquerque — Luís de Mesquita Carvalho — José 
Mendes Jtibeiro Xorton de Matos— Vítor Ilugo de Aze- 
vedo Coutinho — Francisco José Fernandes Costa — Joa- 
quim Pedro Martins — António Maria da Silva. 

Décret n° 2:590, stipulant que 1'expédition de marchandises 
provenant de pays neutres voisins de 1'Allemagne ne pourra 
être effectuée que moyennant un certificai délivré par l'au- 
torité consulaire portugaise du lieu de provenance. 

MINISTÈRE DES FINANCES 

Le commerce direct, ou par interposition do personne, 
avoc les nationaux de 1'Etat ennemi et avec les indivi- 
dus domieiliés dans son territoire, étant interdit par 1'ar- 
ticlo 7ft du décret n° 2:350, du 20 Avril dernier, et com- 
ine il convient d'adopter les precautions nécessaires pour 
rendro, autant que possible, effective cette disposition 
légale; 

Sur la proposition des Ministres des Finances et du 
Ministre du Travail et de la Prévoyanee Sociale, et après 
avis conformo du conseil des Ministres; 

Usant de la faculté que me confere la loi n° 373, du 
2 Septembre 1915; 

Jo décrète ce qui suit: 
Article ler L'expédition douaniére de toutes marchan- 

dises provenant de pays neutres, voisins de 1'Allema- 
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gne, alors mOme qu'elles viendraient sous la forme do 
colis postaux, no pourra Ctre effectuée que moyennant un 
eertificat flélivré par 1'autorité consulaire portugaise du 
lieu de provenance, attestant que les marchandises en 
question sont originaires du pays neutro ou allié sus- 
mentionné. 

Art. 2° Le present décret entrera en vigueur vingt 
jours après sa publication. , 

Le Ministre dos Finances et celui du Travail et de la 
Prévoyance Sociale sont tenus do s'y conformer et d'en 
ordonner 1'exécution, Siège du Gouvernement de la llépu- 
blique, 24 Aoitt 1916.— Bernardino Machado—A fonso 
Costa—António Maria da Silva. 

Décret n° 2:293, ordonnant que, tant que durera I'etat de 
guerre, le payement des coupons et titres amortis de la 
dette extérieure portugaise de 3 pour cent et des coupons 
et obligations amortis de 4 l/t pour cent (tabacs), soit fait 
à 1'étranger, exclusivement sur les places de Londres et 
Paris, et en Portugal suivant les termes dq,s décrets du 29 
Aoiit et du 3 Octobre 1914. 

MINISTÈRE DES FINANCES 

Eu égard à ce qui m'a été exposé par le Ministre des 
Finances; 

Usant de l'autorisation accordée par les lois, n° .'173, 
du 2 Septembre 1915, et n° 491, du 12 Mars 1916; 

Lo conseil des Ministres entendu; 
Je decrete ce qui suit: 

Article 1" Tant que durera 1'état de guerre, et d'ores 
et déjà le payement des coupons et titres amortis de la 
dette extérieure portugaise 3 pour cent, ainsi quo ce- 
lui des coupons et obligations amortis du 4 lj% pour cent 
(tabacs), sera effectué à 1'étranger, exclusivement sur los 
places de Londres et Paris, et en Portugal, suivant les 
termes des décrets du 29 Aoflt 1914 et du 3 Octo- 
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bre de la méme année, au change des deux places men- 
tionnóes le plus favorable au porteur. 

Art. 2e La Junte du Crédit Public et la Cbmpagnie 
des Tabacs do Portugal prendront respectivement les 
mesures qu'elles jugeront utiles pour Pimmédiate exécu- 
tion de ce décret, do manière que ce payement soit sus- 
pendu partout ailleurs que sur les places mentionnóes 
au précédent article, non seulement en ce qui a trait aux 
coupons déjà échus et aux titres amortis dans les semes- 
tx-es antérieurs, mais aussi en ce qui concerne les cou- 
pons et titres des emprunts de 4 '/» pour cent de 1891 
et 1896, payables à partir du ler Avril prochain, et cn 
ce qui concerne la detté extérieure 3 pour cent à par- 
tir du 1" Juillet 1916. 

Art. 3e Les coupons échus et les titres amortis depuis 
le lcr Juillet 1916, de 1'emprunt de 4 pour cent de 1886, 
de 1'IIôtel de Villo de Lisbonne, ne seront dorénavant 
payés qu'à Lisbonne, au' siège de la Junte du Crédit 
Public, tant que durera 1'état de guei're, en observant 
relativement au change les dispositions du décret du 29 
Aoút 1914. 

Art. 4e Les dispositions contraíres sont abrogées. 
Les Ministres de tous les portefeuilles sont tenus de 

s'y eonformer et d'en ordonner Pexécution. Siège du Gou- 
vernement de la République, 22 Mars 1916.—Pkrxakdi- 
NO Machado—António José de Almeida—António Pe- 
reira lieis— Luis Pinto de Mesquita Carvalho — Afonso 
Costa—José Mendes Ribeiro Norton de Matos— Vítor 
Hugo de Azeredo Coutinho—Augusto Luis Vieira Soa- 
res— Francisco José Fernandes Costa — Joaquim Pedro 
Martins — António Maria da Silva. 
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Décret n° 2:609-G, créant, au Ministère des Affaires Etran- 
gères, une commission appelée «Commission Portugaise 
d'Action Economique contre 1'Ennemi», etréglantsa consti- 
tution et competence. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Eu égard à ce qui m'a été représenté par les Minis- 
tros do tous les portofeuilles; 

Usant des autorisations accordées par les lois n° 373, 
du 2 Septembre 1915, et n° 1:491, du 12 Mars 1916; 
Le Conseil des Ministres entendu; 

Jo décrèto ce qui suit: 
Article ler Est cróée, aux fins indiquées dans 1'arti- 

cle 2e, au Ministère des Aft'aires Etrangères, une com- 
mission avec le nom de Commission Portugaise d'Action 
Economique contre 1'Ennemi, composée du Directeur Gé- 
néral des Affaires Commerciales et Consulaires, qui fera 
1'oftice de Président; d'un fonctionnaire supérieur des 
douanes, d'un économiste distingue, d'un professeur de 
droit international, d'un commerçant et d'un industriei 
d'une expérienco et autorité éprouvées, et du délógué de 
Portugal au Comité Permanent International d'Action 
Economique, toutes les fois qu'il se trouvera à Lis- 
bonne. 

§ Io Cette commission aura pour secrétaire, sans voix, 
un fonctionnaire du Ministère des Aft'aires Etrangères. 
• | 2o En cas d'empêchement ou d'absence, le Directeur 
Général des Affaires Commerciales et Consulaires sora 
remplacé, avec le titre susmentionné de président, par 
le fonctionnaire supérieur du même Ministère, que le Mi- 
nistre respectif désignera. 

Art. 2o II est de la compétence de cette commission: 
Io La coordination de toutes les mesures adoptées 

jusqu'iei en Portugal et ses colonies, dans le but de rendre 
difficile 1'approvisionnement de 1'ennemi et à le com- 
battre sur le champ économique, et spéoialement les 
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prohibitions ou restrictions d'exportation, reexportation 
ou transit de marchandises; 

2° La coordination et preparation de toutes les mesu- 
res prises jusqu'h present en Portugal et dans ses colo- 
nies, dans le but d'empêcher Pentrée de marchandises 
ennoinies, et, d'une manière générale, d'interdire le com- 
merce avec l'ennemi en territoire portugais, telles que 
1'institution de l'exigence de certificais d'origine des 
marchandises provenant de pays neutros limitrophes de 
l'ennemi, destinées au Portugal ou qui y transiteront, 
ainsi que la coordination d une liste, óquivalento en ses 
efi'ets à la liste noire anglaise, des firmes commerciales 
en Portugal ou à 1'étranger dont il sera avéré qu'elles 
continuent à faire du commerce avec l'ennemi; 

3° L'etudo et la preparation des modifications et am- 
plifications des mesures indiquéesauxnuméros ci-dessus, 
de manière à les perfectionner et à les rendre ])lus effi- 
caces; 

4° L'organisation des listes de eontrebaude de guerre, 
les avis des diverses stations ofticielles intéressées en- 
tendus; 

5° Preparer et proposer les dispositions nécessaires 
pour completer, de la part du Portugal, la realisation 
des resolutions du groupe A de la Conference Economi- 
que des Allies, du 17 Juin dernier; 

6° Preparer les informations et documents nécessaires 
à la collaboration du Portugal au Comité Permanent In- 
ternational d'Action Economique, et, d'une manière géné- 
rale, coordonner tous les subsides d'étude d'intér6t pour 
le même comité, et proposer au Ministre des Affaires 
Etrangòres les travaux, de traduction et impression 
qu'elle jugera convenables. 

Art. 3e Est abrogée toute législation contraire. 
Les Ministros de tous les portefeuilles sont tenus de 

s'y contemner et de le faire exécuter. Siège du Gouverne- 
ment de la République, 4 Septembre 1916. — Bernardi- 
no Machado — Antônio José de Almeida—Brás Mousi- 
ho de Albuquerque — Luis de Mesquita Carvalho — 
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Vítor Hugo de Azevedo Coutinho — Augusto Soares — 
Francisco José Fernandes Costa—Joaquim Pedro Mar• 
tins—António Maria da Silva. 

Exposes concernant les traites 1 

INTENDANCE DES BIENS DES ENNEMIS 

11 a óté prósenté à 1'Intendance des Biens de Ennemis 
diverges exposés sur des doutes et des inconvénients 
censés résulter de l'interprotation et application du dé- 
cret n° 2:350, du 20 Avril 1916, et auxquels on pré- 
teud donner un caractere d'une telle gravite que les in- 
téressés jugont à propos de demander la modification de 
ce diplome. 

Une appreciation attentive do ces exposés a conduit 
1'Intendance à juger qu'ils sont mal íondés, et que 
la situation créée par le susdit décret non seulement 
n'a pas le caractere de gravitó qu'on veut lui attribuer, 
mais correspond h une impérieuso et justo nécessitó, dé- 
rivée do 1'état de guerre existant entre le Portugal et 
1'Allomagne. 

V oici quels sont les doutes et inconvénients indiqués 
ot quelle est la situation juridique dérivéo do 1'applica- 
tion des textes légaux respectifs. 

a) L'articlo 12® du décret n° 2:350 déclare nuls de 
droit tous les actes juridiques réalisés depuis le jour do 
la déclaration do la guerre; et 1'article 14® du mérne 
décret permet 1'annulation de tous ceux qui auraient étó 
pratiqués 40 jours auparavant. 

Quelques maisons do banque ou quelques particuliérs 
peuvent avoir réalisó des transactions d'une sommo im- 

1 La dnctrine de cette exposition touchant les traites s'appli- 
qne aussi à Pendossement des connaissements de chargement, 
suivant ce qu'a résolu 1'Intendance en séance du 7 Juillet 1916. 
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portanto durant ces períodos, soit en escomptant des 
traites, tirées, acceptóes et endossées par des sujets 
ennemis; soit en achetant des titres de credit, endosses 
par los mCmes individus; soit encore en payant des chè- 
ques et en effectuant des transactions de banque d'un 
autre ordre. 

Ces operations sont-elles nulles, ou peuvent-elles étre 
annulées ? * 

Est-il juste que les banques ou les particuliers perdent 
les sommes que, en vertu de ces opérations, ils auraient 
déboursées ? 

— Les actes juridiques realises dans les 40 jours an- 
térieurs à la declaration de la guerre sont présumés de 
inauvaise foi et peuvent étre rescindés; mais, tant qu'ils 
n'auront pas été rescindés, ils sont valables. Pour que 
la rescision existo, il faut qu'une sentence 1'ait décré- 
tee, en proces intenté par lo Ministère Public; et si, 
dans ce procès, 1'intéressé no parvient pas à prouver 
qu'il n'y out pas de mauvaise foi dans l'acte qu'il a pra- 
tique, les consequences qui en resultent, quelque tort 
qu'ellos puisgont porter à ses interêts, n'en sont pas 
moins justes. 

— Les actes juridiques pratiques posteriourement k la 
declaration do guerre sont nuls de droit et n'obligent 
personno. Les opérations realisées par ces actes doivent 
étre considerées comme nulles et non avenues, chacune 
des parties eontractantes revenant à la situation anté- 
rieure, avec la faculte d'user des moyens ordinaires pour 
faire valoir cette situation. 

Ainsi, si A, sujet ennemi, a tiré sur B une lettre de 
change, qu'il a escomptee dans la banque F, B ne peut 
effectuer le payement de cette traite, et il doit presenter 
au Ministère Public la declaration de crédit existant en 
son pouvoir, pour les eftets de l'inventaire, aux termes 
de Particle 19e du susdit decret; et la banque F ne peut 
exiger ledit payement, au moven d'un procès sur traite, 
ni de B, si celui-ci l'a acceptee, ni de A, dans le cas oil B en 
refuserait l'acceptation. La lettre de change ne pourra pas 
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fit re protostée, et si un not aire quclconquo se prótait à cette 
maniòre de faire, lo protêt n'aurait aucune valeur. L'acto 
juridique que la lettre de change a realise étaut nnl, la 
Banque n'a plus d'autre recours que lo procès ordinaire 
pour obliger A à lui rendre lo montant de l'escompte. 
Ce procès peut étre d'oros et dójà intente contre le dé- 
positaire-administrateur du sujet ennemi, si celui-ci a 
laissó des biens en Portugal; dans le cas eontraire, le 
procès devra Otre intenté contre lo memo sujet ennemi, 
une fois que sera terminée la situation juridique à la- 
quelle a donné lieu la dóclaration de guerre — article 15e 

du susdit dócret. 
Si la lettre de change avait été successivement endos- 

sée à C, D et E, citoyens non ennemis, avant d'arriver 
à la Banque F, celle-ci, en cas do manque d'acceptation 
ou d'insolvabilité de l'accepteur, pourrait intenter un 
procès do lettre de change contre E, celui-ci contre D 
et ce troisièmo contre C; et c'est seulemont ce dernier 
qui resterait envers le tirour dans la situation juridique 
ci-dessus exposée. 

Ce qui est dit relativement k 1'opération supposéo do . 
1'éinission d'une lettre de change, s'appliquc k toute au- 
tre opération de semblable nature. 

Le décret n° 2:350, publió le 20 Avril, donnant un 
effet rétroactif à la commination de nullité relativement 
à tous les actes pratiquós depuis la dóclaration do guerre, 
fait le 9 Mars, va nuire, on peut le dire, à des intéróts 
cróés à l'ombre d'une lógislation qui no les prohibait 
pas. Mais il est certain que ce cas ne so produira pas 
sur uno si vasto óchelle qu'il mórito d'etre pris en con- 
sideration, car il ne doit y avoir eu, s'il y en out, quo 
pou de Portugais qui no se soient formelloment refusés 
à contracter avec des sujets ennemis après quo la guerre 
nous a óté déclarée, declaration aggravóe par l'inntiie et 
infamante affirmation que lo Portugal était un simple 
vassal de l'Angleterro. Et si, en effet, il en est qui so 
trouvent dans une telle situation, ils ne doivent pas 
s'etonner que leur situation juridique soit un pou diffó- 



G8 

rente do cello d es autres. La loi los ramòne íi 1'état an- 
tériour a la realisation dos contrats, état qu'ils pourront 
faire valoir au moyen de la procedure ordinaire. L'Etat 
pourrait, a boa droit, pour inspector la situation anté- 
lieuro des parties contractantes, oxiger que celles-ci prou- 
vent qu'olles ont contractè de bonne foi: il ne l'a pas 
iait, et par suite, outre qu'ello est juste, la loi est encore 
bienveillante. 

b) L'articlo 19* du decret n.° 2:350 stipule que, 
pour facilitei* la procedure d'inventaire, et sans preju- 
dice do celui-ei, ceux qui, h un titre quelconque, posséde- 
raient, détiendraient, occuperaient des biens de sujets 
ennemis, ou interviendraient dans leur administration, 
devront presenter au Ministòre Public une declaration 
écrito de ces biens; et Particle 20® du mOme décret éta. 
blit que cette obligation atteint également les individus 
qui les auront acquis inimédiatement de sujets ennemis 
depuis le 40e jour précédant la declaration de guerre, 
alors inôme qu'ils les auront déjà transmis à des tiers. 

Les biens que vise ce dernier article pourront done 
être aussi soumis à la procedure d'inventaire? 

Evidemment oui, si les circonstances l'indiquent. 
La simple procedure d inventairo, mesure preventive et 

conservatoire, qui ne crée ni no supprime de droits, n'est 
pas obligatoire en ce cas. La participation au Ministòre 
Public une fois faite, si celui-ci est convaincu de lamau- 
\ aise foi des contractants respetifs, il sera évidemment 
obligé d'exiger la remise du contrat, comme préliminaire 
indispensable du procòs de rescision dont part Particle 14® 
du décret n 2:3.)0. Poute loi, qui reconnatt un droit, lé- 
gitbne les moyens indispensables pour l'exercice de ce 
droit — art. 12® du Code Civil. 

11 serait absurdo de supposer que la loi avait permis 
d annulor les contrats qui, dans le delai indique, avaient 
ete passes avec des sujets ennemis, dans le but de sou- 
mettre leurs biens au regime que 1'état de guerre a fait 
créer, sans, parallòlement, admettro les moyens d'éviter 
que ces bieus ne disparaissent durant le cours du procòs. 
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c) L'article 7e du dócret n° 2:300 interdit le com- 
merce direct ou par interposition de personne, avec les 
sujets ennemis et avec les individus demeurant dans un 
Etat ennemi. L'article 16" et 1'alinéa c) assimile aux su- 
jets ennemis les sociétés en nom collectif, et l'article 9e, 
punit 1'infraction de ce chef d'une peine de 1 2 an- 
nées de prison correctionnello et d'amendo correspon- 
dante. Or, est-il dit, s'il est relativement facile de refuser 
une transaction à un individu, qu'on peut, à cause de son 
nom, soupçonner d'etre sujet ennemi, il est impossible 
d'6viter l'interposition de tiers, ou de savoir si en telle 
ou telle sociétó il y a des sujets ennemis. De cette façon, 
on ne saurait éviter la sanction pénale sus-mentionnée. 

II semble évident que la disposition de l'article 9® 
presuppose l'existence de spontanóité, d'action commise 

. de propos délibéré, à laquelle se rapporte l'article 3®du 
Code Pénal, et sans laquelle la contravention n'a pas 
lieu d'exister. Le procès pénal intenté, il appartiont à 
l'accusé de prouver au Tribunal qu'il a été induit en 
erreur sur la qualité de la personne avec laquelle il a 
fait une transaction commerciale. 

d) Les attributions des dépositaires-administrateurs 
ne sont pas bien definias dans le susdit décret, et, par 
suite, on ne sait si ceux-ci peuvent tirer et payer des 
traites. 

Ce doute disparaít en vertu de l'article 10e du dé- 
cret n° 2:355, du 23 Avril, 1916. Si le Ministère des 
Finances a autorisé la continuation de 1'exploitation des 
sociétés, entreprises ou établissements appartenant, en 
totalitó ou en partie, à des sujets ennemis, il est évident 
que les dépositaires administrateurs respectifs peuvent 
pratiquei- les susdits actes dans les ínfimos conditions oil 
auraient pu les faire les individus qu'ils représentent, 
puisque ces actes sont la conséquence logiquo et légale 
de cette autorisation. 

Si, au contraire, cetto autorisation n'a pas été accor- 
dée, il est clair qu'ils ne peuvent pratiquer les actes 
sus-mentionnés, car il ne leur appartient de pratiquer 
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que des actes d'administration nécessaires à la conserva- 
tion des biens qu'ils administrent—article 21e du décret 
n# 2:330. 

Lisbonne, Salle des Séances de l'lntendance des Biens 
des Ennemis, le 26 juin, 1016.—António de Abranches 
Ferrão, president—José de Oliveira da Costa Gonçal- 
ves—Mário Ferreira da Rocha Calisto—João Tudela — 
Daniel Rodrigues, secretaire. 

* 
Loi n° 480 

Au nom de la Nation, le Gouvernement de la Répu- 
blique dócròte, et je promulgue IS loi suivante: 

Article 1" Toutes les mesures tendant à encourager 
1'approvisionnement du pays de matières et de marchan- 
dises de premiere nécessité et à régulariser les mar- 
chés intérieurs, seront prises par le Gouvernement, par 
1'entremise du Ministère des Travaux Publics, d'accord 
avec les dispositions annexes à cette loi. 

Art. 2e Le Gouvernement est autorisé à reunir en un 
seul diplome les dispositions contenues dans les dispositions 
annexes, dflment régleôientées, et toutes autres en vi- 
gueur ne contrariant point le présent diplôme, sans pré- 
judice des facultés qu'en matiòre économique cònfòre 
au Pouvoir Exécutif la loi n° 373, du 2 Septembre, 
1915. 

Art. 3e La législation contraire est révoquée. 
Le Ministro des Travaux Publics est chargé de faire 

imprimer, publier et appliquer cette loi. Siègo du Gou- 
vernement de la Republique, 7 Février 1916. — Bernar- 
dino Machado — Afonso Costa — Artur R. de Almeida 
Ribeiro — João Catanho de Meneses — José Mendes Ri- 
beiro Norton de Matos— Vítor Hugo de Azevedo Couti- 
nho— Augusto Luís Vieira Soares —António Maria da 
Silva — Alfredo Rodrigues Gaspar — Frederico Antônio 
Ferreira de Simas. 
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Base premiere 

Fonctionnera prés du Ministère des Travaux Fublics 
uue commission dósignée sous le nom do Commission 
Contraio do Subsistancos. Ello est chargée d'citudier les 
questions concernant l'approvisionnemont du pays en ma- 
tières premières et en marchandises do promière néces- 
sité, et do consulter sur les mesures que lo Gouverne- 
ment aura à prendre pour assuror l'approvisionnement, 
afin de conseillor et de faciliter l'exécution de cellos qui 
seront adoptées. 

§ unique. Cette Commission sera constituée par le 
president do la Junto du Crédit Public, Dirccteur Géné- 
ral dos Douanes, Directeur de 1'Assistance de Lisbonne, 
Directeur du Ravitaillement Militaire, et encore par 
sept individus que le Ministro des Travaux Publics nom- 
mora librement, et dont l'un sera agriculteur, deux 
commerçants, l'un au moins exercera le commerce de 
détail, un industriei, deux ouvriers et un autre membro 
qui pourra ôtre étrangor à toutes les classes indiquées. 

Base deuxlème 

Lo Gouvernement pourra réquisitionner en toute oc- 
casion los matières premières et les moyens de trans- 
port qui seront indispensable i\ la defense ou à 1'écono- 
mio nationale et qui se trouveront sur le territoire de la 
Republique. 

TABLE DES SURTAXES AUX DROITS D'EXPORTATION 
ET DES eROHIBITIONS DE SORTIE DE MARCHANDISES 
À LA DATE DU 13 SEPTEMBRE 1916. 

Dispositions générales 

Tant que dureront los diffieultés de nature économi- 
que rósultant de l'état de guerre, les dispositions spé- 
ciales sur l'exportation, promulguées depuis le 3 Aodt 
1914, restent en vigueur, dans la partie oil elles n'ont 
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pas été altérées, los nouvelles surtaxes s'appliquant, 
par consequent, à toutos oxportations dont los expé- 
ditions n auront pas encore étó instruites et acquitées, 
nonobstant contrata ou autorisations antérieurs. 

Dans lo cas ou il oxisterait des contrats antérieurs au 
3 Aofit 1914, entro oxportatours ot des tiers, lo ministre 
dos finances pourra en faciliter l'oxécution par la per- 
mission de 1 exportation des marchandiscs respoctives, 
à condition qu'il n'en resultora pas d'inconvenient grave 
pour l'économie nationale, et toujours moyennant les 
surtaxes, droits et autres impositions y rolatifs. (Art. 
1" e 9e du Décret n° 2357, du 29 Avril 1916). 

Est exempte do droits do douanos, à partir du 1" Juin 
1916, et durant 1'état do guerre, l'importation de gros 
bétail, de pores, moutons, chèvres, chevaux, mulcts, et 
égaloment de mais, soigle, orgo, avoine, fèves, four- 
rage y compris son et issues, pommes de torro, viandes 
fralches, lard y compris, ou en conserve. (Art. 8® du 
Décret cité). 

Dêlaix. — Los permissions d'exportation ou réexpor- 
tation de donréos et marchandises expirent lorsqu'elles 
ne seront pas utilisées dans le délai do 30 jours, à par- 
tir do la date de la dépêche ministériolle qui los aura 
aecordées, sans préjudice d'un délai différent, lorsqu'il 
sera inséré dans la m6me dépêche. (Art. 7° idem). 

Dans les expéditions ot les billets d'embarquemont, 
le dernier jour do la validitó du délai devra être mon- 
tionné. Les autorisations antérieures au 29 avril, sans 
délai marqué pour la sortie des marchandises, expirent 
le 29 Mai 1916. 

Pénalité.— Est considéréc contrebande, pour tous les 
eflets légaux 1'oxportation ou la réexportation fraudu- 
leuse de marchandises dont la sortie dépondrait d'uno 
autorisation spéciale, alors qu'elle se réaliserait ou ten- 
torait do se réalisor sans cette autorisation. (Art. 6e 

idem). 
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Notes de référence 

Les indications de la Table font foi en cas de contra- 
diction entro les indications de la table et les notes de 
référence. 

& omission dans cette Table de référence d'une opé- 
ration douanière quelconque, signifie que la marchan- 
dise est soolement astreinte au régime général relatif à 
la susdite opération, ou bien qu'elle dépend d'une réso- 
lution supérieure. 

# L'exportation à 1'étranger est prohibée., 
Cependant lo Ministre des Finances pourra, exception- 

nellement, 1'autoriser par sa dépêchc, eu égard à des 
considérations de nature internationale, ou pour la con- 
servation de quelque marchó extórieur, ou encore pour 
motif de "réciprocité, dans le cas qu'il reconnaisse qu'il 
n'en résultera aucuns inconvénients graves pour l'éco- 
nomie nationale, et, en ce cas, il y aura à payer le droit 
de sortie et encoro la surtaxo indiquéo. 

§ L'autorisation ministérielle est requise, en papier 
timbré, par devant la Direction Générale des Douanes, 
et doit Otro aceompagnée de 561 en timbres, dus pour 
émoluments de Secrétairerie d'Etat, lorsque la demande 
sera accordée. 

L'exportation destinéo aux colonies portugaises ne 
paye pas de surtaxe, mais elle dépend de l'autorisation 
ministérielle. 

** L'exportation est pormise pour un pays quelcon- 
que, le droit de sortie et la susdite surtaxe une fois 
payés. 

Pour les colonies portugaises, ce produit no paye pas 
de surtaxe, et l'exportation en est permise. 

Si la marchandise à exporter est en quantité telle, 
que les autorités douaniòres puissent la juger un danger 
pour 1'approvisionnement du marchó intérieur, l'expor- 
tation n'en pourra ôtre consentie qu'en vertu d'une au- 
tomation ministérielle, sollicitée comme il est dit à la #. 
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### L'exportation pour pays étrangers et pour les 
colonies portugaises en est prohibée. 

L'exportation pour la province do Mozambique pourra 
être autorisée supérieurement, si les marchandises sont 
destinées à dos expéditions militaires ou motivées par 
des nécessités de la guerre. 

La reexportation pour les colonies portugaises est 
libre (et sans surtaxes), alors mOme que les manifestes 
et connaissements no portent pas l'indieation du nom 
du destinataire et le lieu ou port de destination. 

La réexportation de sucre et do ciment pour les colo- 
nies, qui, sur le manifesto ou connaissement, no portera 
pas Vindication du nom et du domicile du destinataire, 
est dépendanto d'une autorisation ministérielle, obtenue 
selon #. 

#*## Sortie (exportation ou reexportation) sans surtaxe. 
***** Est prohibéo l'exportation ou la réexportation, 

le transit ou le transbordement de ces marchandises, ex- 
cepté dans lo cas oil les manifestes et connaissements porte- 
ront la declaration du consignataire et le lieu ou port de 
destination, le Ministre pouvant dispenser do cette dé- 
claration dans les reexportations pour les colonies. 

Pour les colonies est ógalement prohibée l'exporta- 
tion de combustibles (pétroles, gazoline, et essences de 
pótrole) automobiles et accessoires en quelque état qu'ils 
se trouvent. 

A) L'exportation en est prohibée pour les pays étran- 
gers (sauf avec le consentement du Ministro des Finan- 
ces), ainsi que la réexportation, transbordement et tran- 
sit, quand, sur les manifestes et connaissements no se- 
ront pas indiqués le nom du consignataire et le lieu ou 
port de destination. 

Le Ministre peut dispenser de cette déelaration dans 
les réexportations pour les colonies portugaises. 

Pour les colonies, les Douanes peuvent autoriser la 
sortie, lorsqu'il no sera question que do petites quanti- 
tés. La sortie de grandes quantités est astreinte ;\ l'auto- 
risation ministérielle. 
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B) L'exportation en est prohibée, excepté: pour 
l'Etatj pour les cas oil le Gouvernement jugera conve- 
nable d'accorder one autorisation spóciale; et pour la 
inonnaie nécessaire à l'usage personnel des voyageurs, 
la somme ne dépassant pas 40 livres sterling pour cha- 
que personne, ou bien 1'équivalont en toute autre nion- 
naie d'or. 

C) L'exportation temporaire en est permise, lo nan- 
tissement embrassant, outre les droits do sortie, la va- 
leur des aniinaux et le maximum de l'amende pour con- 
trebande, dans lo cas que la réimportation no soit pas 
faite dans lo délai lógal (sauf en cas de prorogation ac- 
cordée par les autorités supérieures); ou, si e'est des 
betes à laine, en cas qu'il soit constate que les animaux 
ont été tondus en pays étranger. 

Délai de la reimportation : 60 jours (Decret n" 2:019 
4 Novembre 1915). 

D) Cette marchandise ne peut pas être exportéepour 
l'etranger, sauf autorisation du Ministro des Finances, 
basée sur des raisons spéciales de nature international® 
dérivées do l'état do guerre, et no payant en co cas que 
les droits d'exportation v relatifs et la surtaxe indi- 
quéo. (Décret n° 2:357, 29 Avril 1916, article 5e). 

E) L'exportation pour les colonies portugaises est su- 
jette à l'autorisation accordée par les Directions des 
Douanes, sur requôtc do la parti© intérossée, atec in- 
dication du nam et domicile des destinataires, et le 
pavement de áOl en timbres en qualité d emolument do 
Seerétairerie d'Etat. Four les colonies, la surtaxe n'est 
pas payee. 

F) L'exportation en est prohibée pour des pays étran- 
gers. La reexportation est aussi prohibée, excepté lors- 
que, sur les manifestes et connaissements, le nom du 
consignataire et le lieu ou port de destination auront etc 
hidiqués, et, en dehors, de cette condition, pour les co- 
lonies portugaises, au moven settlement de l'autorisation 
sollieitée, selon ce qui est dit en E). I'our l'exportation 
pour les colonies Vide E). 



G) La réexportation pour los colouios, quand lo noui 
et adresso du destinataire et lo lieu ou port do destina- 
tion n'auront pas été indiques sur le manifesto ou sur 
le connaissomcnt, dépend do l'autorisation ministérielle 
sollioitée solon ce qui est dit en E). 
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TABLE DES SURTAXES AUX DROITS D'EXPORTATION 
ET DES PROHIBITIONS 

DE SORTIE DE MARCHANDISES 

9 u 
a 3 /. 

Designation Jo marchnndises Uni lés Surtaxes 

1 

2 

3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 
10 

11 

12 
14 
13 
15 

16 
17 
18 
19 

Accessoires non specifies de véhicules 
automobiles («*•»») (Décret n° 2:149, 
art. 5' et 2:357, art 4«). 

Acide tartrique et tartrates et tartres de 
vins purifies («»). 

Acier (V. Ouvrages)  
Álcool industriei ou dénaturó (D) (E) 
Álcool de vin (**»##) (Décret n° 2.149 

du 27 décembre 1915, art. 5o) (JE). 
Aliments de graines oléagincuses (V 

Tourteaux). 
Alliages de métaux (V. Métaux et ou- 

vrages'). 
Alun (A) (Décret n° 1:612 du 5 juin 

1915, art. 1"). 
Amandes (»•)  
Ananas (##*#) Décret n° 2:149 du 27 

décembre 1915 (art. 4"). 
Animaux non mentionnés (»##) (Décret 

n° 2:149 du27 décembre) art. 4" (Pour 

les colonies, l'exportation est prohibée 
Antimoine (V. Ouvrages)  
Argent en monnaies (V. Monnaics) . . 
Aulx (#»)  
Automobiles (#«»#*) (K Accessoires et 

véhicules) (Décret n" 2:149 du 27 
décembre 1915, art. 5') (Décret 
n° 2:357 du 29 avril 1916, art. 4"). 

Azotate de potassium (V. Salpêtre) . . 
Azotate de sodium (V. Nitrate) . . . . 
Barres de métaux (V. Métaux) . . . . 
Bateaux de pêche (Leur changcment de 

nationalité est prohibé). (Décret 
n° 1:569 du 6 septembre 1915). 

Tonne 

Décal. liq. 

Ad vai. 

Kilog. 

24 £ 

£20 

3,5 o/» 

£00(5) 

i 
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o 
SB s a Désignation de m&rchandises Unites Surtaxes 

20 
21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 
29 
30 
31 
32 
33 
3-1 
35 

36 

37 
38 
39 

40 

Bauxite (s4) (F Minerais non spéeifiés) 
Bestiaux pour paitre en Espagne (C) 

(Décret n° 2:149, art. 4% § 2"). 
Botes à cornes (F. Taureaux et gros bé- 

tail). (Pour les colonies 1'exportation 
est prohibée). 

Bêtes à cornes, boeufs et vaclies (D) pour 
les colonies, 1'exportation est prohibée 

Bêtes à laine (»«•) (Décret n° 2:149 du 
27 décembre 1915, art. 4e). (Pour les 
colonies 1'exportation est. prohibée). 

Bêtes chevalines (D) (Pour les colonies 
1'exportation est prohibée). 

Betterave et sa graine (1'exportation 
est prohibée jusqu'au du 9 septembre 
1917). (Loi n" 407 du 9 septembre 
1915). 

Beurre (##») (1'exportation pour les co- 
lonies n'est pas prohibée). 

Bière (F. Boissons non spécifiées) . . . 
Blé (F. Denrées alimeutaires) .... 
Bois a brêler (F. Combustibles) . . . 
Bois brut (•#)  
Boissous non spécifiées (#•»#)  
Bougies pour éclairage (#•»#) . . . 
Bronze (F. Alliagcs de métanx) . . . 
Cacao (Exportation ou réexportation par 

les douancs des colonics pour les ports 
étrangers). 

Cacao (Exportation ou réexportation par 
les douanes du continent ou iles adja- 
centes pour les ports étrangers) (•»). 

Café (en quelque état que ce soit) (##»•) 
Caoutchouc brut (D) (sans surtaxe) . . 
Carbure de calcium (*###•) (Décret 

n° 2:149 du 27 décembre 1915, art. 5<j 
(G) (Pour les colonies 1'exportation 
est permise sans besoin d'autorisation. 
Instructions du 2 Mai alinéa a). 

Caroube (#»)  

Bête 

Bête 

Tonneau 

Ad vai. 

Ad vai. 

Ad vai. 

50í 

200# 

#35 

3% 

' 3% 

2% 
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s a •A 
Designation do marcbaadises u"itéS Surtaxeg 

41 

42 
43 

44 
45 

46 

47 
48 
49 
50 

51 
52 
53 

54 
55 

56 

57 
58 

59 

60 
61 
62 

Cément (V. Minerai de cuivre). (Ne pas 
confondre avec ciment). 

Céréales (F. Denrées alimentaires) . . 
Chambres à air (F. Pneumatíques acces- 

soires d'automobiles). 
Charbon (P. Combustibles)   
CharJjons pour lumiòre électrique (.4) 

(Décret n° 1:612 du 5 juin 1915 art. 2°) 
Chuvres (») Pour les colonies l'exporta- 

tion est prohibée). 
Chicorée (F. Racine)  
Chiffon de laine (F. Lisières)  
Chocolat de fabrication nationale (•#) . 
Ciment (l'exportation et reexportation 

pour 1'étranger en sont prohibées) 
(arrêté ministériel n° 663 du 2 mai 
1916) (•#•). 

Cire (en quelque état que ce soit) («•«#) 
Clous de fer. (V. Ouvrages de fer) . . 
Clous pour fers à cheval (l'exportation 

et réexportation pour 1'étranger sont 
prohibées) (Décret n° 2:438 du 9 juin 
1916). 

Colophane (F. Poix résine)  
Combustibles (*#»») (Décret n° 2:149 du 

27 Dócembre 1915, art. 5" et 2:357' du 
29 avril 1915, art. 4°). 

Comestibles (F. Denrées alimentai- 
res). 

Confitures de toute quaiité («») . . . . 
Conserves alimentaires de viande de 

bffiuf ou de pore et dérivés (») La 
réexportation pour les colonies est li- 
bre commc en (###). 

Conserves alimentaires non spécifiées 
(••). 

Conserve de poisson (F. Poisson) . . . 
Coquillages (F. Espòces marines). . . 
Coquillages (Tellincs) (F. Espèces mari- 

nes). 

• ~~ 

. Bête 

Ad vol. 

Ad vol. 
Ad val. 

Ad val. 

£80 

3,5% 

3,5% 
to% 

3,5% 

v 
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63 

64 
65 
66 
67 
68 

69 

70 
71 

72 

73 
74 
75 

76 
77 

78 
79 

80 
81 

82 

83 

Désignation do marchandises Unites 

Cordons pour installations dc lumière 
électrique (»#«»#) (Décret n° 2:357 
du 29 avril 1916 art. 3"). 

Crevettes (V. Espèces marines) . . . . 
Cuir pour semelles (V. Peaux)  
Cuirs de boeuf (V. Peaux)  
Cuirs dc chèvre (»)  
Cuivre (V. Ouvrages) et (V. Métaux) et 

(V. Monnaieq). 
Débris de : fer, acier, étain, zinc, laiton, 

cuivre, bronze, plomb (compris parmi 
'les métaux en grenaille et antirooine) 
(A) (Décret n° 1:612, art. ler et 2e). 

Déchets de coton (V. Ouate) .... 
Déchets de laines (••»••) excepté (lisiè- 

res et chiffons et laine cn suint). 
Denrées alimentaires pour personnes et 

pour animaux (V. Vivres) («•) (Décret 
n° 2:149 du 27 décembre 1915 et 2:357 
du 29 avril 1916, art. 4'). 

Dérivés de vin (excepté 1'alcool) (#»). . 
Eau-de-vie de vin (V. Dérivés du vin) 
Épices (») art. 1° du décret n° 2:617 du 

11 septembre 1916). 
Espèces marines non spécifiées (»») . . 
Essence de térébenthine (D) Art. 2° du 

décret n° 2617 du 11 septembre 1916 
Idem (água-raz), idem, idem .... 
Essences de pétrole (#»#»#) (Décret 

n° 2:149 du 27 décembre 1916, art. 5') 
«?). 

Ètain (D) (V. Ouvrages et Métaux) . . 
Farine defroment exportéepour los co- 

lonies portugaises. (Arrêté ministériel 
n° 672 non encore publié da 20 Mai 
1916). La surtaxe est fixée mensuelle- 
ment. 

Farines de céréales (V. Denrées ali- 
mentaires). 

Fer (V. Ouvrages et Métaux)  

Kilog. 

Surtaxes 

Décal. liq. 

Ad vai. 

Ad vai. 
Ad vai. 

Ad vai. 

£03 

£05 

3,5«/o 

30 o/o 
0,50/o 

0,5»/, 
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84 

85 
8C 
87 

83 

89 
90 

91 

92 
93 

94 
95 
96 

97 

98 
99 

100 

101 
102 

103 

Fera íi cheval (Fexportation ct la reex- 
portation pour 1'ótranger son prolii- 
bécs) (Décret n° 2:138 du9juin 1916) 

Fèves (F. Denrécs alimentaires). . . . 
Figuoa (»»)  
Fil de coton en tnyaux, bobinea, ou pe- 

lotons («##*) décret n° 2:149 du 27 
dêcembrc 1910, art. 6e)  

Fil de coton de tuute qualité (A) (F. Fil 
de coton, en bobine, etc.)  

Fila de juto (F. Jute)  
Fils de lainc ou poils (#«*##) (Décret 

n° 2:357 du 29 avril 1916, § unique de 
1'art. 3")  

Fils de lin ou de coton pour traitument 
de blessures (.1) (Loi 430 dei 13 sep- 
tembre 1913)  

Fila métalliques ( F. Slétaux)  
Fiís pour inatallationa de lumière élec- 

trique (#«***) (V. Cordons)  
Fourrages (F. Detiréos aliraentaires). . 
Froinages (*#)   
Fruits verts ou seca (excepté bana- 

nas) (**)  
Galettes et biscuit («#») (Fexportation 

est permise pour lea colonies) .... 
Gallinacées (F. volaille)  
Gazolines (#*#*#) (Décret n° 2:149 du 

27 décembre 1915, art. õe) ((?) • . . 
Gibier (Fexportation de gibier frais est 

prohibée jusqu'en 1918, mais celle du 
gibier en conserve en boites de fer- 
blanc est autorisée) (Loi n° 15 du 7 
juillet 1913, art. 46') (F. Conserves 
alimentaires non spéciíiées) .... 

Grainc de lin (F. Sómences de lin) . . 
Graisses de poisson et de baleine (Fex- 

portation est permise) (#*♦») .... 
Graisses proprcs à la fabrication de mar- 

garines (A) (Décret n° 1:612, art. 2") 

Ad vai. 

Kilog. 

Ad vai. 

2% 

í 18 

3,5% 
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104 

105 

106 

107 

108 

109 

110 

111 

112 

113 

114 

115 

116 
117 

Déilgnatlon dc marcliandiíei Unites 

Haricots dc toutes qualités etleurs mé 
langes (H. Dcnrées alimcntuires) • 

Haricots princes menus, gris, noirs, et 
leurs melanges (#) (l'exportation pour 
les colonies n'a pas besoin d'autorisa 
tion)  

Homardset langoustes (Décret n°2:550-E 
du 11 aoOt 1916)   

Houille pour vapeurs (son nouveau ré- 
gime) (Décret n° 2:521 du 20 juillet 
1916)   

Huiled'amurgue(y compris les tares) («) 
(l'exportation pour les colonies ne de- 
pend pas d'autorisation)  

Huile d'olive (y compris les tares) (») 
(l'exportation pour les colonies ne de- 

, pend pas d'autorisations)  
Huiles de graines oléagineuses (excepté 

cclle de graines de lin et les huiles 
propres à la fabrication de marga- 
rines) (l'exportation en est perrai- 
se) (#*«•)  

Huile de lin (.4) (Décret n° 1:933 du 7 
octobre 1915)  

Huiles de poisson et de baleine (l'expor- 
tation en est permise) (#»#•) (Décret 
n° 1:612, art. 2®)  

Huiles et substances lubrifiantes (y com- 
pris substances résineuses) (sauf la 
poix-résine) huiles animates, ordinai- 
rement employées comme lubrifiants, 
et leurs mélanges, à l'exception des 
huiles et graisses de poisson et de ba- 
leine (A) (Décret n° 1:612, art. 2«). . 

Huilesminéralcs (««««*) (Décret n"2:149 
du 27 décembre 1917, art. 5') (G) . . 

Huiles propres à la fabrication de mar- 
garines (4) (Décret n° 1:612, art. 2C) 

Huitres (V. Espèces marines)  
Jambons (H. Viandes)  

Surtaxes 

Kilog 

Atrial. 

£02 

15% 

Kilog 

Kilog. 

£C0(5) 

£02 
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118 

119 

120 

121 
122 

123 
121 
125 

120 
• 

127 
128 
129 
130 
131 
132 
133 
131 

135 

136 
137 

138 

Jus de tomate (F. Conserves alimentai- 
res non spúcifióes)  

Jute en étoupe, on tils, eri tissus (A) (Dó- 
cret n° 1:612 du 5 juin 1915, art. 1") 

Laines en tout état(exceptéensuint,chif- 
fonset lisières) (#»###) (Dúeretn°2:357 
du 29 avril 1916, art. 3°) (1'exportation 
pour les colonies depend de l'autori- 
sation ministériello com mo en (*) . . 

Laine non filóe grosse, sale, en suint (») 
Laine non filúe, lavée (['exportation est 

prohibúe) (Dócret n° 1:612 du 5 juin 
1915, art. 2«)  

Laiton (F Alliages de metaux) .. 
Lard (F. Conserves)  
Légumes («#•#) (Dócret n° 2:149 du 27 

decembrc 1915, art. 4e)  
Legumes sees non spúeifiés) (###) (l'ex- 

portation pour les colonies est permisc) 
Lie de vin brute (•*)  
Lingots d'or (11)  
Liqueurs (F Roisson)  
Lisières et chiffons de laine (#).... 
Lubrifiants (F. Iluiles)  
Lupin (#♦)  
Mais ( F. Céréalès)  
Marchandises alimentaires ou non (non 

comprises dans cette table (##**) (Dé- 
cret n° 2:149 du 27 décembre 1915, 
art. 6")  

Margarines, huiles et graisscs propres à 
leur fabrication (A) (Dócret n" 1:612, 
art. 2*)  

Materiel de guerre (V. Munitions) . . 
Matières pour tannage (d) (Dócret 

n° 1:612, du 5 juin 1915, art. 2°) . . 
Medicaments (la reexportation n'est pro- 

hibóe que pour les pays étrangers) 
(Dócret n° 948 du 11 octobre 1914 et 
1:612, art. 3»)  

Kilog. 

Tonneati 

Kilog. 

Kilog. 

*20 

6*00 

*a5 

*00(5) 
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140 

145 

116 

147 
148 
149 
150 
151 

152 

153 

154 
155 

156 
157 

Unites 

Melasses et produits similaires (») (1'ex- 
portation pour los colonics n'a pas be- 
soin d'autorisation)  

Métaux bruts, en barros, cn 61 ou en 
grenaille, les dóbris do plomb y com- 
pris et alliages rcspectifs (D) (1'cx 
portation pour le colonies est prohibée) 

Minerai d'étain (D) (l'exportation pour 
les colonies est prohibée). . . . , 

Minerai de cuivre et cément (D) (l'ex- 
portation est prohibée pour les colo 
nies)  

Minerais non spócifiés (D) (l'exportation 
pour les colonies est'prohibée) . . 

Monnaies d'argent (Régime d'exporta- 
tation, art. 3o du dócret n° 2:511 du 
15 juillet 1916)  

Monnaies d'or (B) (Loi n« 472, du 22 dé- 
ccmbre 1915)  

Monnaies de cuivre (l'exportation est 
prohibée, note du 29 févricr 1916). 

Morue (V. Decrees alimentaires) . . 
Motocyclettes (V. Automobiles) . . . 
Moules íberbigâo) (V. Espèces marines) 
Moules (mexilhão) (V. Espèces marines) 
Mulets (D) (pour les colonies l'exporta- 

tion est prohibéo)  
Munitions de guerre (l'exportatioii est 

sujette h uncautorisation supérieurc, 
note n" 6 du 29 février 1916) .... 

Nickel (A) (Décrot n" 1:612 du 5 juin 
1915, art l,r)  

Nitrate de potassium (V. SalpGtre) . . 
Nitrate de sodium (»###») (Décret 

n° 2:357 du 29 avril 1916, art. 3e) (E) 
Noix de cocos (V. Fruits)  
CEufs (V'. Denrêes alimentaires) (l'ex- 

portation pour les colonies dépend 
d'autorisation ministérielle, comae 
en (•)  

Surtaxes 

Ad vol. 

Ad V(ll. 

Tonneau 

10% 

50% 

16^00 

llête 200^00 



£ 
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158 

159 

160 

161 

162 

163 

164 

165 
166 
167 
168 

169 
170 

171 

172 
173 

174 
175 
176 
177 

85 

Déslrnatlon de marohandlscs 

Oignons (l'oxportation pour lcs colonics 
n'a pas besoin d'autorisation ; pour 
1'étranger, lorsqu'il se trouveront au 
prix de £03 le kilog., la bonne qualité 
vendue on détail) (»)  

Or en lingot ou en monnaie (Loi n° 472 
du 22 décembre 1915)  

Ouate ou déchets de coton (<4) (Loi 
n° 430 du 13 septembro 1915).... 

Ouvrages d'antimoine, plomb, cuivre, 
étain,zincetalliagesrespectifs(D] (l'ex- 
portation pourles coloniesdépend d'au- 
torisation ministérielle, coramc on (•) 

Ouvrages de fer ou d'aeier de fabrica- 
tion étrangère (#) (Décret n° 2:438 
du 9 juin 1916)  

Ouvrages defer ou d'aeier de fabrication 
nationalc (••)    

Ouvrages de tissus de lainc et de poil 
(/)) sans surtaxes  

Paille (V. Fourrages)  
Parafine (A] (Décret n° 1:612, art. 2") 
Patatcs (##)  
Peaux ou cuirs de boeuf d'un poids su- 

périeur á 25 kilog. (D) (*)  
Peaux ou cuirs de chuvre (#)  
Peaux ou cuirs (quelconques) d'un poids 

inférieur à 25 kilog. (•) (Décret 
u° 1:612 du 5 juin 1915, art. 1"). . . 

Peaux ou cuirs tannés (•) (Décret 
n° 1:612, art. 2e)  

Peignes (V. Coquillages)  
Petits pois (*) (la réexportation pour 

los colonies est libre, comme en (»»•) 
Pétrole (V. Iludes roinéralcs)  
Pigeons (V. Volaille)  
Plomb (F. Ouvrages) et (V. Métaux). . 
Pneumatiques en quelque état que ce 

soit (•#»«*) (Décret n° 2:149 du 27 
décembre 1915, art. 5")  

Unites 

Kilog. 

Ad val. 

Ad val. 

Ad val. 

Ad val. 

Chsijiir pen 
Kilog. 

Kilog. 
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178 

179 

180 

181 

182 

183 
181 
185 
186 

187 

188 
189 

190 
191 
192 
193 
194 

195 

Poils (#####) (Décret ii° 2:357 du 24 
septembre 1916, art. 3o, § unique) . . 

Pois chiclie (*) (l'exportation pour les 
colonies n'a pas besoin d'autorisa- 
tion)  

Poisson en conserve (y compris les ta- 
res) (comprimo ou dessócbé (#*) . . 

Poisson frais (#) menu (l'exportation 
pour les colonies 'ne dópend pas d'au- 
torisations)  

Poisson gros (l'exportation pour les co- 
lonies ne dópend pas d'autorisa- 
tions)  

Poisson mariné (#»)  
Poisson salé, excepto sardine (»#) . . . 
Poivre (V. Épices)  
Poix-résine (Décret n° 2:617 du 11 Rep- 

tembre 1916, art. 2o)  
Pommes de terro non spécifióes (l'expor- 

tation pour Pétranger est prohibêe, et 
pour les colonies elle dópend d'auto- 
risation ministórielle comme en (»). 
(Róexportation comrae en (###) seule- 
ment pour qui en aura importe une 
égale quantitó et l'aura vendue au 
prix du tarif) (Dópôche ministórielle 
du 31 mars 1916)  

Poulpes sees (#*)  
Protocteurs de pneumatiques en un ótat 

queleonque (»##»#) (Décret n° 2:149, 
art. 5")  

Racine de chicoróe (#»)  
Résine (V. 1'ôix-rósine)  
Riz (V. Denróes alimentaires) .... 
Saes de juto, vides (V. Jute)  
Saindoux (#) (Tr. conserves). (La róex- 

portation pour les colonies est libro 
comme en (*#»)  

Salpôtre (•»*#•) (Dócret n° 2:357 du 29 
avril 1916, art. 3") (EI  

Kilog. 

Kilog. 

Ad vai. 

Ad vai. 
Kilog. 
Kilog. 

Ad vai. 

Kilog. 

A d vai. 

£02 

£01 

20 o/o 

15% 
£00(5) 
£01 

Vi % 

£00(5) 

0,5 «/o 

• 



87 
Ku

inú
ro
 

j 

Designation de marchandises Unites Surtaxea 

190 

197 
198 
199 
200 

201 
202 
203 

204 
205 
206 

207 

208 

209 
210 
211 
212 
213 

214 

215 

216 
217 

218 

Sardine fraiche ou salée (#) (['exporta- 
tion pour li s colonies ne depend pas 
d'autorisations)  

Savon (####)  
Sel commum (•**•)  
Semence de betterave (V. Botterave). . 
Semence de lin (A) (Décret n° 1:933 du 

7 octobre 1915) .   
Son (V. Fourrages)  
Sondure (K. Alliages)  
Soufre (F) (Décret n° 2:059 du 18 no- 

vembre 1915)  
Substances lubrifiantes (V. Iluiles) . . 
Sucre (V. Decrees alimentaircs) . . . 
Sulfated'ammonium (A) (Décret n" 1:612, 

art. 2*)  
Sulfate de cilivre de fabrication étran- 

gère nationalisée (E)  
Sulfate de cuivre de fabrication natio- 

nale (*) (pour les colonies Importa- 
tion ne dépend pas d'autorisations). . 

Tan (V. Matières)  
Tartrates (V. Acide tartrique) ■ . . . 
Tartres do vin bruts (##)  
Tartres de vin purifies (#•)  
Taureaux pour courses (l'exportation 

en est permise sans surtaxe, avec 
l'autorisation ministérielle) (Décret 
n° 2:149 du 27 décembre 1915, § 4.® de 
l'art. 4") . 

Tissus de jute (V. Juto) (Décret n*2:357 
du 29 avril 1916, art. 5°, § unique). . 

Tissus de laine et de poil et ouvrages 
respectifs (D) (sans surtaxe) .... 

Tissus non specifies (###•)  
Tóurteaux et aliments de grainos oléa- 

gineuses (») (l'exportation pour les 
colonies n'a pas besoin d'autorisa- 
tion)  

Types d'imprimerie (»»)  

Ail val. 

Kilog. 

Tonneau 
Tonneau 

Ad val. 
Ad val. 

25% 

#10 

14#00 
24 #00 

• 

5% 
3,5% 
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219 

220 
221 

222 
223 
221 

225 

226 

227 
228 

Vóhicules (excopti' automobiles et leurs 
accessoires) (l'exportation pour colo 
nie's depend de l'autorisation ministó- 
riclle, comme en (•)  

Vermouth (V. Vin)  
Viande de bueuf ou de pore ( V. Conser- 

ves) . .  
Vin (••)  
Vinaigre (»*)  
Vivres pour equipages et passagers de 

navires (Strangers jusqu'au premier 
port d'eseale (nouvcau regime) (Dé- 
cret n° 2:617 du 11 septembre) . . . 

Vivres pour equipages et passagers 
de navires nationaux (#«##) (Décret 
du 27 déccmbre 1915, art. 4'', § 1"). . 

Volaille (*) (pour les colonies l'exporta- 
tion ne dépend pas d'autorisation mi- 
nistériellc, mais V. (E)  

Wolfram (D)  
Zinc (F. Ouvrages)   

Decl. liq. 
Decl. liq. 

- 

/ 

Ad vol. 
Tonneau 

' #01 
#01 

loitié 
lie la turtiie 

rrspntiu 
•mi drmtrs 

70% 
180#00 

* 
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